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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Aperçu général
1. Depuis l'examen précédent de la politique commerciale des Îles Salomon en 1998, les autorités ont accru l'informatisation des procédures douanières et ont commencé à établir des profils de risques en vue d'améliorer le recouvrement et le contrôle des recettes.  Les valeurs en douane sont établies suivant la définition de la valeur en douane de Bruxelles.  La moyenne simple des taux NPF appliqués est passée de près de 23% à 9,1% de 1998 à 2008.  De plus, la dispersion tarifaire a fortement diminué.  Les Îles Salomon ont consolidé tous leurs droits de douane, généralement à un taux de 80%;  certains droits appliqués excèdent les taux correspondants consolidés.  Le taux de la taxe sur les produits appliquée aux importations est de 15%, alors que pour les produits nationaux il est de 10%;  certains produits importés sont exemptés des droits d'accise visant les mêmes produits d'origine nationale.

2. Les Îles Salomon n'ont pas légiféré en matière de mesures contingentes et n'ont jamais pris de telles mesures.  La capacité institutionnelle d'adopter et de mettre en œuvre des règlements techniques, des procédures d'évaluation de la conformité et des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) est limitée, bien que le pays s'emploie actuellement à renforcer sa capacité dans le domaine SPS.  Les Îles Salomon n'ont jamais présenté de notification au titre de l'Accord OTC ou de l'Accord SPS, exception faite de la notification du point d'information SPS.

3. Les taxes à l'exportation s'appliquent principalement au poisson, aux minéraux et au bois d'œuvre.  Les taxes sur le bois d'œuvre et le poisson sont perçues sur la valeur établie par les autorités.  Les entreprises qui exportent intégralement leur production ou satisfont aux critères de la valeur ajoutée dans le pays peuvent être autorisées à déduire les bénéfices d'exportation de leur revenu imposable.  Il n'existe pas de programme officiel de financement et d'assurance à l'exportation.  Un cadre institutionnel pour la promotion des exportations commence à être mis en place.

4. Les autorités ont rédigé un projet de loi sur la constitution en société et ont entrepris d'examiner le système d'enregistrement des entreprises.  Les quelques dispositions légales destinées à empêcher les pratiques commerciales anticoncurrentielles ne sont pas appliquées activement.  Divers produits de base sont soumis à un contrôle des prix.  Les entreprises peuvent être exonérées de droits et de taxes à l'importation, mais conformément aux lignes directrices publiées en 2006, l'approbation des exonérations doit reposer sur le rapport coûts‑avantages.  Certaines exonérations d'impôt sur le revenu sont accordées suivant les critères de la valeur ajoutée dans le pays.  Une loi adoptée en 2007 vise à améliorer la performance des entreprises d'État, mais sa mise en œuvre devra être précédée de la reconstruction des comptes de ces entreprises et de l'établissement de règlements.  Les Îles Salomon ne sont pas partie à l'Accord sur les marchés publics et n'ont pas le statut d'observateur pour cet accord.  Elles n'ont pas adopté de législation pour mettre en œuvre l'Accord sur les ADPIC.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières

5. Depuis l'examen précédent de la politique commerciale des Îles Salomon, les autorités ont accru l'informatisation des procédures douanières et ont commencé à établir des profils de risques en vue d'améliorer le contrôle et le recouvrement des recettes, qui avaient été jugés inadéquats dans un rapport d'audit de 2003.

6. La Division des douanes et de l'accise du Ministère des finances et du Trésor met en œuvre la politique douanière.

7. Les importateurs auxquels la Division des contributions du Ministère des finances et du Trésor a attribué un numéro d'identification fiscale (NIF) ne sont pas assujettis à des formalités d'enregistrement.  Ceux qui n'ont pas de NIF doivent s'inscrire auprès des douanes, qui leur attribuent automatiquement un numéro de client.

8. Les importations doivent être notifiées aux douanes et, pour ce faire, il convient de produire le manifeste de marchandises, le connaissement ou la lettre de transport aérien, la facture commerciale et la déclaration en douane.  D'autres renseignements doivent être fournis pour importer des marchandises soumises à licence (section vi) ci‑dessous).  Dans le cas d'importations achetées à crédit dont la valeur est supérieure à 50 000 dollars des Îles Salomon (environ 6 530 dollars EU), des renseignements doivent également être présentés à la Banque centrale conformément à la réglementation des changes.  Les douanes ont adopté le système PC Trade en avril 2008;  la déclaration en douane doit être présentée par voie électronique au moyen d'une télédéclaration.

9. Si les renseignements sont incomplets, l'importation des marchandises sur le territoire national peut être autorisée provisoirement après paiement du droit d'importation et d'une surtaxe n'excédant pas 50% de ce droit.  La surtaxe est remboursée si les renseignements sont fournis dans les six mois suivant l'importation.

10. Dans le cadre du système PC Trade, la Division des douanes et de l'accise a adopté des procédures établissant des profils pour la gestion des risques, en vue de déceler les expéditions à haut risque.  Suivant ces procédures, l'importateur est classé dans une des trois catégories de risque sur la base des dédouanements antérieurs et d'autres critères.  Ce classement est réévalué tous les trois mois.  Le niveau de risque de l'importateur est également déterminé par le type de produit expédié:  les produits chimiques, les explosifs, les films, les produits électriques qui ne proviennent pas d'Australie ni du Royaume‑Uni, les vidéocassettes, les véhicules automobiles et les articles à usage domestique sont considérés à haut risque, alors que les animaux vivants et les végétaux, les produits d'origine animale et végétale, les nouilles, le tabac, les boissons et les alcools, et les vêtements d'occasion sont considérés comme des produits à risque moyen.

11. Les expéditions classées à haut risque sont soumises à une inspection physique et à un contrôle documentaire, alors que dans le cas des expéditions à risque moyen, la probabilité du contrôle documentaire est de 50% et des inspections physiques sont effectuées occasionnellement.  Les expéditions à faible risque ne sont pas soumises à une inspection physique ni à un contrôle documentaire, sauf si elles ont été sélectionnées au hasard.  Suivant les procédures établissant des profils pour la gestion des risques, 5% des expéditions à faible risque sont sélectionnées de façon aléatoire pour faire l'objet d'une inspection supplémentaire.  Les autorités indiquent que les expéditions à faible risque sont généralement dédouanées en quelques heures.  D'après les estimations de la Banque mondiale, le dédouanement des expéditions est effectué en trois jours, et la manutention au port prend dix jours de plus.

12. Suite à un audit réalisé en 2003, le Bureau de l'Auditeur général a fait remarquer que les "contrôles inadéquats effectués par les douanes aboutissaient à d'importantes pertes de recettes douanières".
  Selon les autorités, la Division des douanes et de l'accise a informatisé davantage les procédures douanières et a pris d'autres mesures pour améliorer le recouvrement des recettes et le contrôle des marchandises.

13. Les décisions des douanes peuvent faire l'objet d'un recours administratif ou judiciaire.  Bien qu'aucune procédure formelle n'ait été établie pour les recours administratifs, les autorités ont indiqué que les importateurs peuvent déposer plainte auprès du Ministre des finances et du Trésor.  Il n'existe pas de données sur le nombre de recours administratifs.  Les révisions judiciaires sont du ressort de la Haute Cour;  deux procédures ont été instruites en 2008.

14. Les Îles Salomon n'exigent pas d'inspection avant expédition.

ii) Évaluation en douane

15. Les Îles Salomon n'ont pas adopté de législation pour mettre en œuvre l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane;  les valeurs en douane sont établies suivant la définition de la valeur en douane de Bruxelles.

16. Les Îles Salomon n'ont pas notifié à l'OMC leur législation sur l'évaluation en douane ni répondu au questionnaire de l'OMC concernant l'évaluation en douane.
  Elles ne se sont prévalues d'aucune des dispositions de l'Accord sur l'évaluation en douane concernant le traitement spécial et différencié.

17. Selon les autorités, les valeurs en douane sont établies suivant la définition de la valeur en douane de Bruxelles.  En vertu de la Loi sur les douanes et l'accise, la valeur en douane des importations correspond généralement à la "valeur intérieure" majorée des coûts d'emballage, de fret et d'assurance.
  La valeur intérieure est définie comme étant le prix de gros hors taxes de marchandises identiques ou similaires sur les principaux marchés du pays exportateur.  Lorsque le "prix d'achat réel" des produits importés est supérieur à la valeur intérieure, la valeur en douane est le prix d'achat réel.  Les autorités reconnaissent que cette méthode d'évaluation n'est pas conforme aux règles de l'OMC.

18. Le Contrôleur des douanes peut lever l'obligation de communiquer des renseignements complets à l'appui de la valeur déclarée s'il est convaincu qu'il est "impossible" d'obtenir ces renseignements, ou si les renseignements fournis sont "suffisants pour permettre une estimation fiable de la valeur".
  Le Contrôleur des douanes doit charger deux agents d'estimer la valeur en douane en l'absence de renseignements complets.  La législation ne précise pas la méthode d'évaluation à employer en pareil cas.

19. Les importations admises sur le territoire salomonien en l'absence de renseignements complets sur la valeur en douane peuvent être assujetties à une surtaxe ne dépassant pas 50% du droit d'importation.
  La surtaxe est remboursée si des renseignements complets étayant la valeur déclarée sont produits dans les six mois après l'importation, ou si l'importateur explique pourquoi les renseignements n'ont pas été fournis.  Selon les autorités, les dérogations sont rares.

20. Le Contrôleur des douanes est tenu de publier les taux périodiques pour la conversion des devises en monnaie nationale aux fins de l'évaluation en douane.
  Selon les autorités, les taux utilisés par les douanes sont établis à partir des taux vendeurs des banques commerciales et sont publiés chaque trimestre.

21. La Division des douanes et de l'accise peut effectuer des contrôles postérieurs à l'entrée jusqu'à trois ans après l'importation.
  Cependant, de tels contrôles sont rares.
  Les décisions concernant l'évaluation en douane peuvent faire l'objet de recours administratifs ou judiciaires (voir la section i) ci‑dessus).

iii) Règles d'origine

22. Les Îles Salomon n'appliquent pas de règles d'origine non préférentielles.

23. En tant que partie à l'Accord commercial du MSG et au PICTA, les Îles Salomon appliquent des règles d'origine préférentielles.  Les marchandises qui contiennent des intrants provenant de pays non signataires de l'Accord commercial du MSG bénéficient des préférences prévues par cet accord si elles ont été "suffisamment ouvrées ou transformées".  Ce critère est satisfait lorsque les marchandises sont classées sous une position tarifaire à quatre chiffres différente de celle dont relèvent les intrants hors MSG.

24. Aux termes du PICTA, les marchandises qui contiennent des intrants provenant de pays non signataires du PICTA doivent avoir subi une "transformation substantielle" pour bénéficier du traitement préférentiel.  Il y a transformation substantielle lorsque le processus de fabrication finale se déroule dans le pays exportateur signataire du PICTA et qu'au moins 40% des coûts des matières et de la main‑d'œuvre et des frais généraux sont supportés dans ce pays.

25. Pour bénéficier du traitement préférentiel, les importateurs doivent présenter aux douanes un certificat d'origine délivré par l'autorité compétente du pays exportateur.

iv) Droits de douane

26. La moyenne simple des droits NPF appliqués a fortement diminué durant la période considérée, passant de près de 23% en 1998 à 9,1% en 2008.  La dispersion des droits a été elle aussi grandement réduite, la grande majorité des produits étant assujettis à un taux de 10%.  Cela s'explique par les réformes successives qui ont été menées pour améliorer la répartition des ressources et le recouvrement des recettes, et pour faciliter l'administration douanière.  Ces réformes étaient déterminantes pour la réalisation de ces objectifs, mais les exemptions légales et discrétionnaires de droits d'importation ont en partie réduit leur efficacité, ainsi que la transparence du régime tarifaire.  Les Îles Salomon ont consolidé tous leurs droits de douane, généralement à un taux de 80%;  certains taux appliqués excèdent le taux consolidé.  La correction de ce problème et la pérennisation des récentes réformes tarifaires par l'abaissement du niveau des consolidations rendraient le régime commercial beaucoup plus prévisible.

27. Les Îles Salomon accordent au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC et aux non‑Membres.

28. Le tarif douanier, qui se trouve dans la première annexe de la Loi sur les douanes et l'accise, fait uniquement état des taux NPF.  Le Cabinet doit approuver les modifications concernant le tarif douanier, y compris les taux, avant que le Ministre des finances et du Trésor puisse prendre une ordonnance à cette fin.
  La dernière modification du tarif douanier est entrée en vigueur en janvier 2007.

b) Structure et taux

29. La nomenclature tarifaire repose en partie sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH2002).  Les autorités reconnaissent qu'il est nécessaire d'adopter intégralement le SH.

30. Le tarif douanier comprend 5 496 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres (tableau III.1).  Les taux non ad valorem s'appliquent à 1,3% de l'ensemble des lignes tarifaires, dont à celles qui correspondent aux vins, spiritueux, carburants, explosifs, films cinématographiques, vidéocassettes et marchandises assujetties à la taxe d'accise (section v) ci‑dessous).  Les Îles Salomon ne perçoivent pas de droits saisonniers ou variables ni de contingents tarifaires.
Tableau III.1

Structure du tarif douanier, 2009

	
	
	2009

	1.
	Nombre total de lignes tarifaires 
	5 496

	2.
	Droits non ad valorem (en pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	1,3

	3.
	Droits non ad valorem sans équivalent ad valorem (en pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	1,3

	4.
	Contingents tarifaires (en pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	0,0

	5.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (en pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	0,6

	6.
	Taux de droit moyen applicable aux lignes passibles de droits (en pourcentage)
	9,2

	7.
	"Crêtes" tarifaires nationales (en pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)a
	0,0

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (en pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)b
	0,0

	9.
	Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	100,0


a
Les crêtes tarifaires nationales correspondent aux droits trois fois supérieurs à la moyenne globale des taux appliqués.

b
Les crêtes tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15%.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités des Îles Salomon.
31. La moyenne simple des taux NPF appliqués est de 9,1% (tableau III.2), alors qu'elle atteignait près de 23% en 1998.  Le coefficient de variation de 0,2 dénote une grande uniformité des taux.  La moyenne des tarifs appliqués pour les produits agricoles (définition de l'OMC) est de 9,3%, ce qui est légèrement supérieur à la moyenne pour les produits non agricoles (9,1%).  Ces estimations ne prennent pas les taux non ad valorem en compte en raison du manque de données disponibles pour calculer les équivalents ad valorem.

Tableau III.2

Analyse succincte des droits NPF, 2009

	Désignation
	NPF
	Moyenne consolidée finale (%)

	
	Nombre de lignes
	Moyenne
(%)
	Fourchette
(%)
	Coefficient de variation (CV)
	

	Total
	5 496
	9,1
	0-15
	0,2
	78,8

	SH 01‑24
	836
	9,4
	5-15
	0,2
	73,8

	SH 25‑97
	4 660
	9,1
	0-15
	0,2
	79,7

	Par catégorie OMC 
	
	
	
	
	

	Produits agricoles selon définition OMC
	769
	9,3
	5-15
	0,2
	71,3

	- Animaux et produits du règne animal 
	99
	8,8
	5-10
	0,2
	86,1

	- Produits laitiers 
	26
	7,7
	5-10
	0,3
	35,4

	- Café, thé, cacao, sucre, etc.
	142
	9,9
	5-15
	0,1
	73,9

	- Fleurs coupées et plantes
	34
	10,0
	10-10
	0,0
	9,3

	- Fruits et légumes 
	178
	10,0
	10-10
	0,0
	80,0

	- Céréales
	16
	5,0
	5-5
	0,0
	71,9

	- Graines oléagineuses, graisses, huiles et leurs produits
	80
	9,1
	5-10
	0,2
	76,8

	- Boissons et spiritueux
	49
	10,0
	10-10
	0,0
	90,9

	- Tabac 
	11
	10,0
	10-10
	0,0
	80,0

	- Autres produits agricoles, n.d.a.
	134
	9,0
	5-10
	0,2
	62,4

	Produits non agricoles selon définition OMC (pétrole compris)
	4 727
	9,1
	0-15
	0,2
	80,0

	- Produits non agricoles selon définition OMC (pétrole non compris)
	4 706
	9,1
	0-15
	0,2
	80,0

	- Poissons et produits à base de poisson
	143
	10,0
	5-10
	0,0
	89,7

	- Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	337
	9,6
	5-10
	0,1
	74,4

	- Métaux 
	618
	8,0
	5-10
	0,3
	80,0

	- Produits chimiques et articles photographiques
	882
	7,9
	5-15
	0,3
	77,5

	- Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	168
	10,0
	5-10
	0,0
	80,0

	- Bois, pâte, papier et meubles
	261
	9,8
	5-10
	0,1
	80,0

	- Textiles et vêtements 
	873
	9,9
	5-10
	0,1
	79,9

	- Matériel de transport 
	162
	8,1
	0-10
	0,4
	80,0

	- Machines non électriques 
	542
	9,2
	0-10
	0,2
	80,0

	- Machines électriques 
	259
	9,7
	0-10
	0,1
	80,0

	- Produits non agricoles, n.d.a.
	461
	9,7
	0-10
	0,1
	85,8

	- Pétrole 
	21
	10,0
	10-10
	0,0
	0,0

	Par secteur CTCIa
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche 
	314
	9,2
	5-10
	0,2
	68,5

	Industries extractives 
	101
	9,9
	5-10
	0,1
	80,0

	Industrie manufacturière 
	5 080
	9,1
	0-15
	0,2
	79,5

	Par section du SH 
	
	
	
	
	

	  01 Animaux vivants et produits du règne animal 
	242
	9,3
	5-10
	0,2
	71,2

	  02 Produits du règne végétal 
	287
	9,5
	5-10
	0,2
	65,5

	  03 Graisses et huiles 
	49
	9,6
	5-10
	0,1
	74,7

	  04 Produits des industries alimentaires, etc.
	258
	9,4
	5-15
	0,2
	87,1

	  05 Produits minéraux 
	169
	10,0
	5-10
	0,0
	80,0

	  06 Produits chimiques 
	823
	7,5
	5-15
	0,3
	74,9

	  07 Matières plastiques et caoutchouc 
	217
	10,0
	5-10
	0,0
	80,0

	  08 Cuirs et peaux 
	75
	10,0
	10-10
	0,0
	80,0

	  09 Bois et ouvrage en bois 
	88
	10,0
	10-10
	0,0
	80,0

	  10 Pâte, papier, etc.
	152
	9,6
	5-10
	0,1
	80,0

	  11 Matières textiles et ouvrages en ces matières
	865
	9,9
	5-10
	0,1
	80,0

	  12 Chaussures, coiffures
	58
	9,6
	5-10
	0,1
	80,0

	  13 Ouvrages en pierre 
	145
	10,0
	10-10
	0,0
	80,0

	  14 Pierres précieuses, etc.
	56
	10,0
	10-10
	0,0
	80,0

	  15 Métaux communs et ouvrages en ces métaux 
	600
	7,9
	5-10
	0,3
	80,0

	  16 Machines 
	832
	9,4
	0-10
	0,2
	79,7

	  17 Matériel de transport 
	173
	8,2
	0-10
	0,4
	80,0

	  18 Instruments de précision 
	240
	9,7
	0-10
	0,2
	92,7

	  19 Armes et munitions
	22
	9,8
	5-10
	0,1
	80,0

	  20 Marchandises et produits divers 
	138
	9,8
	5-10
	0,1
	80,0

	  21 Objets d'art, etc.
	7
	10,0
	10-10
	0,0
	80,0


	Par stade de transformation 
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	653
	9,6
	5-10
	0,1
	71,9

	Produits semi‑finis 
	1 768
	8,5
	5-15
	0,3
	78,8

	Produits finis 
	3 075
	9,3
	0-15
	0,2
	80,3


a
CTCI (Rev.2), hormis l'électricité (1 ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités des Îles Salomon.
32. Le recul marqué des taux NPF appliqués entre 1998 et 2008 s'explique par les réformes successives qui ont été menées pour améliorer la répartition des ressources, réduire la fraude douanière et faciliter l'administration douanière.  Le nombre de fourchettes de droits ad valorem est passé de cinq en 1998 à quatre à la fin de 2005 et le taux maximal est descendu de 70% à 20%.  En janvier 2007, les autorités ont encore réduit le taux maximal de 5 points de pourcentage et ont mis en place une fourchette tarifaire bénéficiant de la franchise de droits.

33. Près de 82% de l'ensemble des lignes tarifaires ad valorem sont assujetties à un taux NPF de 10%, et 17% sont frappées d'un taux de 5%.  Le taux ad valorem le plus élevé, 15%, s'applique à six lignes tarifaires englobant les préparations alcoolisées, le vinaigre, les préparations chimiques pour usages photographiques, les minerais de métaux précieux et leurs concentrés, et les déchets et débris de métaux.  Trente‑trois lignes tarifaires bénéficient de la franchise de droits, soit environ 0,6% du total.

34. La progressivité des droits est limitée entre les produits semi‑finis et les produits finis (tableau III.2).

35. La moyenne des taux de droits de douane effectifs s'établissait à 5,7% en 2007, ce qui est faible par rapport à la moyenne simple des taux de droits NPF.
  Cela s'explique en partie par les exemptions de droits de douane.  Les droits d'importation sont une source de recettes publiques dont l'importance a beaucoup diminué ces dernières années:  ils représentaient environ 11% des recettes douanières et fiscales intérieures en 2007, contre 20% en 2003.

c) Consolidations dans le cadre de l'OMC

36. Les engagements pris par les Îles Salomon en matière de consolidation des droits sont répertoriés dans la Liste CXXXV annexée au Protocole de Marrakech.  Le Secrétariat de l'OMC a transposé ces engagements dans le SH96 et les a inclus dans le fichier de la Liste tarifaire codifiée des Îles Salomon.  À la fin de 2008, le Comité de l'accès aux marchés évaluait la manière de donner un effet juridique à ces changements.

37. Les Îles Salomon ont consolidé tous leurs droits de douane, généralement à un taux de 80%.  Certains produits tels que la viande, le poisson transformé, le savon, les préparations alimentaires, l'eau en bouteille et les photocopieuses sont assujettis à des taux consolidés entre 90% et 150%.  Les taux consolidés inférieurs variant de 5% à 35% visent le blé, le malt, la margarine, le sucre, les produits pharmaceutiques et les engrais.  Plusieurs produits dont la bière, le vin, les spiritueux, les produits du tabac, les carburants, les explosifs, les supports pour l'enregistrement du son et les films cinématographiques sont frappés de droits consolidés non ad valorem ou composites.

38. De manière générale, les droits appliqués sont bien inférieurs aux taux correspondants consolidés;  quelques‑uns leur sont toutefois supérieurs (tableau III.3).  En outre, les vidéocassettes des numéros 8523.1110, 8523.1210, 8523.1310, 8524.5120, 8524.5220 et 8524.5320 du SH sont frappées d'un droit appliqué de 20 dollars des Îles Salomon l'unité.  L'équivalent ad valorem de ce taux pourrait dépasser le taux consolidé (70% ou 15 dollars des Îles Salomon l'unité, selon le montant le plus élevé) du fait des variations de prix.

Tableau III.3

Produits auxquels s'applique un taux de droit NPF supérieur au taux consolidéa

(en pourcentage, sauf indication contraire)

	Code du SH
	Désignation
	Droit NPF
	Droit consolidé

	1211.1000
	Plantes et parties de plantes des espèces utilisées principalement en parfumerie, en médecine ou à usages insecticides ou similaires
	10
	5

	1211.2000
	Plantes et parties de plantes des espèces utilisées principalement en parfumerie, en médecine ou à usages insecticides ou similaires
	10
	5

	1211.3000
	Plantes et parties de plantes des espèces utilisées principalement en parfumerie, en médecine ou à usages insecticides ou similaires
	10
	5

	1211.4000
	Plantes et parties de plantes des espèces utilisées principalement en parfumerie, en médecine ou à usages insecticides ou similaires
	10
	5

	1211.9000
	Plantes et parties de plantes des espèces utilisées principalement en parfumerie, en médecine ou à usages insecticides ou similaires
	10
	5

	1901.1010
	Préparations pour l'alimentation des enfants, conditionnées pour la vente au détail, additionnées de sucre 
	10
	5

	1901.1090
	Préparations pour l'alimentation des enfants, conditionnées pour la vente au détail, autres
	10
	5

	1901.2000
	Mélanges et pâtes pour la préparation des produits de la boulangerie, de la pâtisserie ou de la biscuiterie du n° 19.05
	10
	5

	1901.9000
	Autres préparations alimentaires de farines, gruaux, semoules, amidons, fécules ou extraits de malt
	10
	5

	2208.2010
	Eaux‑de‑vie de vin ou de marc de raisin, d'un titre alcoométrique volumique de moins de 57% 
	100 $/l
	75,00 $/l

	2208.2090
	Eaux‑de‑vie de vin ou de marc de raisin, autres 
	100 $/l
	75,00 $/l

	2208.3010
	Whiskies, d'un titre alcoométrique volumique de moins de 57%
	100 $/l
	75,00 $/l

	2208.3090
	Whiskies, autres 
	100 $/l
	75,00 $/l

	2208.4010
	Rhum et tafia, d'un titre alcoométrique volumique de moins de 57% 
	100 $/l
	75,00 $/l

	2208.4090
	Rhum et tafia, autres 
	100 $/l
	75,00 $/l

	2208.5010
	Gin et genièvre, d'un titre alcoométrique volumique de moins de 57% 
	100 $/l
	75,00 $/l

	2208.5090
	Gin et genièvre, autres
	100 $/l
	75,00 $/l

	2208.6010
	Vodka, d'un titre alcoométrique volumique de moins de 57%
	100 $/l
	75,00 $/l

	2208.6090
	Vodka, autres
	100 $/l
	75,00 $/l

	2208.7010
	Liqueurs, d'un titre alcoométrique volumique de moins de 57% 
	100 $/l
	75,00 $/l

	2208.7090
	Liqueurs, autres
	100 $/l
	75,00 $/l

	2208.9010
	Autres eaux‑de‑vie, d'un titre alcoométrique volumique de moins de 57% 
	100 $/l
	75,00 $/l

	2208.9020
	Autres eaux‑de‑vie, d'un titre alcoométrique volumique de 57% ou plus mais n'excédant pas 80%
	100 $/l
	75,00 $/l

	2208.9090
	Autres eaux‑de‑vie 
	100 $/l
	75,00 $/l

	2705.0000
	Gaz de houille, gaz à l'eau, gaz pauvre et gaz similaires, à l'exclusion des gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux
	0,2 $/kg
	0,16 $/kg

	2710.1110
	Essences pour moteur 
	0,3 $/l
	0,25/l

	2710.1910
	Essences pour moteur 
	0,3 $/l
	0,25/l

	2711.1100
	Gaz naturel liquéfié 
	0,2 $/kg
	0,16 $/kg

	2711.1200
	Propane liquéfié 
	0,2 $/kg
	0,16 $/kg

	2711.1300
	Butanes liquéfiés 
	0,2 $/kg
	0,16 $/kg

	2711.1400
	Éthylène, propylène, butylène et butadiène liquéfiés
	0,2 $/kg
	0,16 $/kg

	2711.1900
	Autres gaz liquéfiés
	0,2 $/kg
	0,16 $/kg

	2711.2100
	Gaz naturel, à l'état gazeux
	0,2 $/kg
	0,16 $/kg

	2711.2900
	Autres gaz de pétrole, à l'état gazeux
	0,2 $/kg
	0,16 $/kg

	3302.9020
	Autres mélanges de substances odoriférantes et mélanges
	18 $/l
	15,00 $/l

	3706.9090
	Autres films cinématographiques 
	0,36 $/30m
	0,30 $/30m


a
L'analyse tient uniquement compte des taux appliqués dont le code du SH correspondant était identique au code du SH96 dans le fichier de la Liste tarifaire codifiée des Îles Salomon.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités des Îles Salomon.

d) Avantages tarifaires

39. Vingt‑deux exemptions permanentes des droits d'importation sont répertoriées dans une liste annexée à la première annexe de la Loi sur les douanes et l'accise:  19 sont des exemptions complètes et les autres sont partielles (tableau III.4).  D'après cette liste, certains intrants destinés au secteur manufacturier peuvent bénéficier d'une exemption complète et partielle, visiblement en raison d'une erreur administrative.  Dans la pratique, les intrants destinés au secteur manufacturier sont intégralement exemptés de droits d'importation.  D'après les autorités, l'exemption partielle dont bénéficient les biens d'équipement relevant des chapitres 84, 85 et 90 du SH n'est accordée qu'aux "nouvelles" sociétés ou aux "nouveaux" investisseurs.

Tableau III.4

Exemptions permanentes de droits d'importation, 2009

	Description

	Exemptions complètes 

	Biens ou articles importés pour l'usage officiel ou personnel du Gouverneur général et des membres de sa famille nucléaire qui habitent avec lui. 

	Biens pour l'usage officiel d'une mission diplomatique ou d'un poste consulaire, et biens devant être utilisés par le personnel d'une mission ou d'un poste consulaire. 

	Biens pour l'usage officiel d'organisations internationales ou régionales et biens devant être utilisés par le personnel de telles organisations.

	Drapeaux avec armoiries, panneaux indicateurs, sceaux et estampilles, livres, imprimés, mobilier, et matériel et articles similaires fournis par un État pour l'usage officiel d'un de ses postes consulaires dirigé par un fonctionnaire consulaire honoraire. 

	Véhicule à moteur importé par un étranger sous contrat avec le gouvernement des Îles Salomon, si le Bureau du Premier Ministre a confirmé que cet avantage est spécifiquement prévu dans le contrat de travail.

	Fournitures et pièces techniques spécialisées destinées à des aéronefs nationaux et internationaux;  carburants et lubrifiants, provisions de bord et services de commissariat destinés à des aéronefs et des navires qui assurent des services internationaux;  matériel au sol spécialisé pour la maintenance d'aéroports ou de ports de mer internationaux.

	Articles à caractère éducatif, scientifique ou culturel qui ont été importés par un établissement d'enseignement enregistré, y compris:  livres, documents, périodiques, journaux et manuscrits;  peintures et dessins, sculptures, pièces de collection et objets d'art expédiés à un établissement public enregistré, et antiquités ayant plus d'un siècle;  enregistrements sonores utilisés à des fins éducatives;  plans architecturaux, industriels et d'ingénierie, modèles, planches murales et instruments scientifiques. 

	Médicaments et fournitures médicales importés par un hôpital, un dispensaire, une clinique ou un hôpital vétérinaire agréé par le ministère concerné;  instruments et appareils hospitaliers utilisés dans un hôpital ou par un médecin, un optométriste, un dentiste, un physiothérapeute ou un vétérinaire agréé;  appareils médicaux ou chirurgicaux utilisés par des personnes souffrant d'une maladie ou d'un handicap physique;  biens utilisés pour les soins, le travail, la rééducation et les besoins culturels d'une personne souffrant d'une incapacité permanente. 

	Biens (autres que le tabac, le vin et les spiritueux) qui appartenaient à une personne décédée, qui n'ont pas été utilisés à des fins commerciales, et auxquels un résident a droit en vertu d'une disposition testamentaire ou dans le cadre d'une succession sans testament.

	Modèles et échantillons qui ont été coupés, mutilés ou abîmés de manière à les rendre invendables (à l'exclusion des revues et livres promotionnels).

	Biens autres que de consommation devant être utilisés exclusivement dans une église ou durant un service religieux;  matériaux devant être utilisés exclusivement dans la construction, la réparation ou la modification d'un lieu de culte;  pain d'autel et vin de messe;  monuments devant être érigés dans un lieu public pour commémorer un événement historique;  bibles et autres livres religieux importés par une confession religieuse enregistrée. 

	Biens requis par une personne agréée par le ministre responsable de la recherche scientifique ou de l'observation météorologique. 

	Billets et pièces de monnaie importés par la Banque centrale afin de leur donner cours légal. 

	Biens en tout genre (à l'exclusion du vin, de la bière, des spiritueux, des cigarettes et du tabac) donnés à des œuvres de bienfaisance et à des organismes d'aide enregistrés, autres que des églises, dans la mesure où ces biens ne sont pas vendus ni utilisés à d'autres fins commerciales. 

	Machines, matériel et produits chimiques importés par la Compagnie des eaux des Îles Salomon si cette dernière a démontré qu'ils seront utilisés exclusivement dans le cadre de ses activités. 

	Intrants destinés au secteur manufacturier qui ont subi une transformation substantielle ou dont les caractéristiques essentielles ont été modifiées, à l'exclusion du tabac, des cigarettes, de la bière, des spiritueux et des carburants.

	Biens importés dans le cadre d'un mémorandum d'accord ou d'un arrangement entre un gouvernement étranger ou un donateur international et le Ministère de la planification nationale et de la coordination de l'aide, pour être utilisés dans un projet financé par le donateur. 

	Manifestes de marchandises concernant des envois dans les Îles Salomon.

	Marchandises importées ou dédouanées pour l'usage exclusif des administrations nationale et provinciales. 

	Exemptions partielles 

	Les intrants destinés au secteur manufacturier qui ont subi une transformation substantielle ou dont les caractéristiques essentielles ont été modifiées sont exemptés des droits de douane au‑delà de 5%.

	Les biens d'équipement relevant des chapitres 84, 85 ou 90 sont exemptés des droits au‑delà de 5%. 

	Les marchandises qui serviront exclusivement à l'emballage de tout produit local, manufacturé ou autre, ou à la fabrication ou à la réparation de conteneurs et qui feront partie de ces conteneurs sont exemptées des droits au‑delà de 5%. 


Source:
Première annexe de la Loi sur les douanes et l'accise.

40. En vertu de la Loi sur les douanes et l'accise, le Ministre des finances et du Trésor dispose d'un large pouvoir discrétionnaire pour accorder des exemptions de droits d'importation conformément à un mémorandum d'accord conclu avec le bénéficiaire.
  À la suite d'une modification apportée en 2002, la décision d'accorder une exemption doit tenir compte des "avantages ou des conséquences que l'exemption aurait pour l'économie salomonienne".
  En juin 2006, le Ministre des finances et du Trésor a publié des lignes directrices régissant les exemptions de droits d'importation.

41. Suivant ces lignes directrices, seules les importations de biens d'équipement par des entreprises nouvelles ou en expansion, ou de biens d'équipement nécessaires au développement de collectivités rurales, peuvent bénéficier d'une exemption.  Les marchandises suivantes ne peuvent pas être exemptées de droits:  produits destinés à la revente ou consommés au cours de transactions commerciales ordinaires;  véhicules automobiles utilisés à des fins privées;  pièces de rechange, huile, carburant, gazole ou lubrifiants achetés par des entreprises ayant un chiffre d'affaires annuel supérieur à 1 million de dollars des Îles Salomon (environ 130 550 dollars EU).  De plus, les lignes directrices établissent un critère permettant de déterminer "s'il est dans l'intérêt national de renoncer à des recettes qui seraient autrement perçues", et obligent le Ministre des finances et du Trésor à soumettre au Parlement les exemptions accordées et à les publier au Journal officiel.

42. Le Comité des exemptions douanières doit approuver les demandes d'exemption avant que le Ministre des finances et du Trésor puisse les approuver de façon définitive.
  Le Comité, qui est composé de représentants de divers organismes publics et de la Chambre de commerce, étudie les demandes sur la base des lignes directrices.  Entre juillet et décembre 2007, seule période pour laquelle des données sont disponibles, le Ministre des finances et du Trésor a approuvé 38 demandes d'exemption et en a rejeté huit.  Le montant des recettes sacrifiées du fait des exemptions approuvées a été estimé à 7,6 millions de dollars des Îles Salomon (environ 992 170 dollars EU).

e) Droits préférentiels

43. Le Secrétariat n'a pas eu accès à des données détaillées sur les taux de droits préférentiels appliqués par les Îles Salomon.  Selon les autorités, 180 lignes tarifaires bénéficient de la franchise de droits dans le cadre de l'Accord commercial du Groupe du fer de lance mélanésien.

v) Autres impositions
44. L'application des taxes intérieures est discriminatoire et incohérente:  le taux de la taxe sur les produits est de 15% pour les importations mais de 10% seulement dans le cas des produits nationaux, et la bière, le tabac et les cigarettes importés ne sont pas assujettis aux droits d'accise qui frappent ces marchandises lorsqu'elles sont produites dans le pays.

45. La "taxe sur les produits" est prélevée sur la "valeur marchande" des produits nationaux et importés.
  La valeur marchande est le prix de gros, sauf dans le cas de produits importés par des personnes non enregistrées auprès de la Division des contributions du Ministère des finances et du Trésor.  La valeur marchande de ces importations correspond à 130% de la somme de la valeur en douane et des droits d'importation.

46. La Loi relative à la taxe sur les produits prévoit de nombreuses exemptions, notamment pour les produits manufacturés qui sont vendus par de petites entreprises, les marchandises utilisées comme "aide à la fabrication", les produits destinés aux administrations publiques, les récipients, le riz, les médicaments, les instruments médicaux, les aéronefs et les autobus.
  En vertu de la loi, le Ministre des finances et du Trésor a également le pouvoir discrétionnaire d'exempter certaines marchandises ou personnes (article 4) iii)).  En 2007, l'État a recouvré un montant estimé à 251 millions de dollars des Îles Salomon au titre de la taxe sur les produits, ce qui représente environ 27% de l'ensemble des recettes douanières et des contributions perçues.

47. Les ventes au détail de certains services et produits nationaux et importés sont assujetties à la taxe sur les ventes.
  Un taux de 10% est appliqué aux produits et services suivants:  services de télécommunication, services de restauration, transport maritime intérieur, services professionnels et services de sécurité, location de véhicules automobiles, location de navires et d'aéronefs, services immobiliers, matériel électronique et réparation de matériel électronique, location de machines et matériel, location de matériel vidéo et informatique, services de coiffure pour hommes et dames et services d'esthétique, services de blanchissage et services de pneumatiques.  Des taux spécifiques frappent le transport aérien, la location de vidéos, les films, l'essence et le gazole, ainsi que les services des casinos.  Le Secrétariat ne disposait pas des données sur les taux appliqués au début de 2009.  Les recettes tirées de la taxe sur les ventes en 2007 ont été estimées à 34 millions de dollars des Îles Salomon, soit environ 4% de l'ensemble des recettes douanières et contributions perçues.

48. Les importations ne sont pas assujetties aux droits d'accise.  Ces droits sont perçus sur la bière, le tabac et les cigarettes de fabrication nationale à raison de 4 dollars des Îles Salomon par litre de bière et de 40 dollars des Îles Salomon par kilogramme de tabac.
  S'agissant des cigarettes, le taux est actuellement de 360 dollars des Îles Salomon le kilogramme lorsque la teneur en goudron est supérieure à 10 milligrammes par cigarette et de 0,185 dollar des Îles Salomon par bâtonnet dans tous les autres cas.
vi) Restrictions et contrôles quantitatifs

49. Aux termes de la Loi sur les douanes et l'accise, le Ministre des finances et du Trésor peut interdire par ordonnance les importations "de tout produit" ou "de toute provenance".
  Le Secrétariat ne disposait pas de renseignements sur l'application de cette disposition.

50. Le Contrôleur des douanes peut également refuser le dédouanement de marchandises de toute catégorie ou désignation passibles de droits de douane ou d'accise dont la quantité excède le seuil qui lui semble raisonnable dans les circonstances.
  Les marchandises assujetties à cette disposition doivent être dédouanées après trois mois au plus tard.  Selon les autorités, cette disposition n'a pas été appliquée ces dernières années.

51. Les Îles Salomon maintiennent des prohibitions à l'importation pour protéger la santé, la sécurité et la moralité publiques, ainsi que l'environnement.  Ces interdictions d'importer concernent la fausse monnaie, les matériels indécents ou obscènes, certains couteaux et armes, les allumettes contenant du phosphore blanc ou jaune, certains produits visés par la Loi sur les drogues dangereuses, les substances appauvrissant la couche d'ozone et les spécimens d'espèces sauvages.
  Les interdictions d'importer peuvent également être motivées par des raisons sanitaires et phytosanitaires, ainsi que par la protection des droits de propriété intellectuelle (sections ix) et 4) vi)).

52. Certains produits requièrent une licence d'importation (tableau III.5).  Seules les personnes autorisées peuvent importer des médicaments et des poisons.
  Les Îles Salomon n'ont pas notifié de publications contenant des renseignements relatifs aux procédures de licences d'importation, ni rempli le questionnaire sur les licences d'importation.

Tableau III.5

Produits assujettis aux prescriptions en matière de licences d'importation, 2009

	Produit
	Objet de la restrictiona
	Autorité responsable 
	Prescriptions en matière de licences 

	Armes et munitions
	Protection de la sécurité publique 
	..
	..

	Certains produits visés par la Loi sur les drogues dangereuses 
	Protection de la santé publique 
	Ministère de la santé 
	Les produits doivent être utilisés à des fins médicales. 

	Linge, vêtements d'occasion et sacs de jute 
	Protection de la santé publique 
	..
	L'importateur doit prouver au Contrôleur des douanes que le produit a été stérilisé, déparasité et/ou désinfecté.

	Plantes, animaux et leurs produits
	Prévenir l'apparition d'organismes nuisibles et l'éclosion de maladies 
	Ministère de l'agriculture et de l'élevage
	Conformément au Manuel de spécifications des importations du Service de quarantaine agricole 

	Poissons vivants 
	Protection de l'environnement
	Directeur des pêches
	Le permis est délivré après évaluation des répercussions écologiques éventuelles du lâcher de poissons. 

	Aliments 
	Empêcher l'entrée d'aliments impropres à la consommation 
	Ministère de la santé 
	Le permis est délivré sur présentation d'un certificat attestant que les aliments ont été transformés dans des conditions salubres. 

	Spécimens d'espèces sauvages
	Protection de l'environnement 
	..
	..

	Substances qui appauvrissent la couche d'ozone 
	Protection de l'environnement
	..
	..


..
Non disponible.
a
D'après les autorités.

Source:
Loi sur la quarantaine agricole, Loi sur la pureté des aliments, Loi sur les drogues dangereuses, Loi sur les produits pharmaceutiques et les poisons, Loi sur les armes à feu et les munitions et Loi de 1998 sur la pêche.

vii) Mesures contingentes

53. Les Îles Salomon n'ont pas de législation en matière de sauvegardes, de droits antidumping ou de droits compensateurs, et n'ont pas pris de mesure de sauvegarde ni imposé de droits antidumping ou de droits compensateurs.

viii) Règlements techniques, procédures d'évaluation de la conformité et normes

54. Les Îles Salomon ont une capacité limitée d'adopter et de mettre en œuvre des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité.  Le pays n'a pas adopté de législation pour mettre en œuvre l'Accord OTC et n'a pas effectué de notifications dans le cadre de cet accord.  La réalisation d'un inventaire des règlements techniques ou des procédures d'évaluation de la conformité et sa notification à l'OMC constitueraient une première étape en vue d'accroître la transparence pour les négociants et d'étayer les efforts de renforcement de la protection des consommateurs.

55. Les Îles Salomon n'ont pas effectué de notifications sur la mise en œuvre de l'Accord OTC
, ni chargé une entité de répondre aux demandes de renseignements sur les règlements techniques, les procédures d'évaluation de la conformité et les normes.
  Au Comité OTC, les mesures adoptées par les Îles Salomon n'ont pas suscité de préoccupations chez les Membres de l'OMC, et le pays n'a été impliqué dans aucun différend soumis à l'OMC en rapport avec l'Accord OTC.

56. Les Îles Salomon n'ont pas adopté de législation pour mettre en œuvre l'Accord OTC.  Les règlements techniques et les procédures d'évaluation de la conformité peuvent être intégrés aux lois adoptées par le Parlement ou à une disposition législative auxiliaire adoptée par l'exécutif.
  En vertu de la Loi sur la protection des consommateurs, le Ministre du commerce, de l'industrie, du travail et de l'immigration peut réglementer les normes de sécurité ou de qualité de tout produit donné.
  Les mesures adoptées au titre de cette disposition peuvent comprendre les prescriptions relatives au fonctionnement, à la composition, à la conception, à l'emballage, au marquage, à l'étiquetage, à la méthode de transformation et aux essais.
  Aucun règlement technique ou procédure d'évaluation de la conformité n'a été adopté au titre de cette disposition.  Les autorités ont rédigé un projet de loi destiné à remplacer la Loi sur la protection des consommateurs.

57. Le Ministre du commerce, de l'industrie, du travail et de l'immigration peut également adopter des règlements sur les méthodes d'inspection, de vérification et de poinçonnage des poids et mesures, de leurs reproductions et modèles, et des instruments de pesage et de mesure, ainsi que sur les méthodes de certification de cette vérification.
  De tels règlements ne sont pas encore en vigueur.

58. Dans la mesure où les règlements techniques et les procédures d'évaluation de la conformité sont intégrés à des dispositions législatives auxiliaires, la procédure administrative pour leur adoption est régie par la Loi sur l'interprétation des lois et les dispositions générales y relatives.
  Les dispositions législatives auxiliaires doivent être publiées au Journal officiel des Îles Salomon, et entrent en vigueur en date de la publication, sous réserve de la mention d'une autre date dans le texte législatif en question.
  En outre, les dispositions doivent être soumises au Parlement, qui peut les abroger par résolution dans les trois mois qui suivent leur présentation.
  Les projets de dispositions législatives auxiliaires approuvés par le Parlement ne sont pas assujettis à cette prescription.
  La législation régissant l'adoption des dispositions législatives auxiliaires ne prévoit pas la tenue de consultations publiques ni la notification à l'OMC des projets de mesures.

59. Les Îles Salomon ne maintiennent pas d'inventaire des règlements techniques ou des procédures d'évaluation de la conformité en vigueur.  Le Secrétariat ne dispose pas de renseignements sur le nombre de règlements techniques ou normes applicables, ni sur les modalités de leur application.  La Loi sur les douanes et l'accise fait mention de certains règlements techniques applicables aux importations.
  Par exemple, le brandy et le whisky doivent vieillir en fûts de bois pendant au moins trois ans, et le rhum pendant au moins deux ans;  les appareils électriques destinés à être branchés sur le réseau électrique doivent respecter les conditions énoncées par la Compagnie d'électricité des Îles Salomon;  les cigarettes importées en quantité supérieure à 200 unités doivent être placées dans des emballages portant une mise en garde sur les risques pour la santé.  La Loi sur les produits pharmaceutiques et les poisons contient des prescriptions en matière d'étiquetage pour les médicaments importés.

60. Aucun organisme n'est responsable de l'évaluation de la conformité avec les règlements techniques des Îles Salomon.  Le Laboratoire national de métrologie et d'essai a été détruit pendant les troubles civils, et les autorités s'emploient à trouver du financement pour le reconstruire.  Le Secrétariat ne dispose pas de renseignements sur les activités d'observation des marchés réalisées par les autorités en rapport avec les règlements techniques du pays.

61. Il n'y a pas d'organisme de normalisation aux Îles Salomon.

ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS)

62. Durant la période considérée, des efforts ont été faits pour renforcer la capacité institutionnelle limitée du pays en matière SPS;  mentionnons l'élaboration des spécifications relatives aux importations d'animaux et de plantes et l'aménagement d'installations pour la réalisation des essais sur les produits alimentaires.  Toutefois, la transparence pourrait être améliorée, en particulier par la présentation des notifications pertinentes à l'OMC.  De façon générale, en accordant une plus grande priorité aux activités SPS, les autorités serviraient les intérêts des consommateurs du pays et augmenteraient la compétitivité des producteurs locaux sur les marchés d'exportation.

63. En vertu de la Loi sur la quarantaine agricole, le Ministre de l'agriculture et de l'élevage peut réglementer les importations afin d'empêcher l'éclosion de maladies et l'apparition d'organismes nuisibles aux Îles Salomon.
  Il appartient au Ministère de la santé et des services médicaux de veiller à ce que les aliments importés respectent les prescriptions de la Loi de 1996 sur la pureté des aliments et de la Loi sur la salubrité de l'environnement.
  Les administrations provinciales ne peuvent pas prendre de mesures SPS.

64. Le point d'information et l'autorité nationale de notification au titre de l'Accord SPS est le Directeur de la Division de la salubrité de l'environnement du Ministère de la santé et des services médicaux.
  Au Comité SPS, les mesures adoptées par les Îles Salomon n'ont pas suscité de préoccupations chez les Membres de l'OMC.  Les Îles Salomon n'ont pas notifié de mesures SPS.

65. Les Îles Salomon sont membres de la Commission du Codex Alimentarius et de la Convention internationale pour la protection des végétaux, mais ne font pas partie de l'Organisation mondiale de la santé animale.  Le pays a signé des protocoles sur des questions SPS avec l'Australie, les Fidji, la Nouvelle‑Zélande, la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée et le Vanuatu.

66. La procédure pour l'élaboration des mesures SPS applicables aux importations est décrite dans le Manuel des spécifications relatives aux importations du Service de quarantaine agricole des Îles Salomon.  Bien que ce manuel ne soit pas rendu public, les autorités en ont remis un exemplaire au Secrétariat aux fins du présent examen.  Les mesures sont élaborées par le spécialiste en chef de la protection des végétaux ou par le vétérinaire en chef du Service de quarantaine agricole à la demande des importateurs.  Les mesures doivent respecter les lignes directrices internationales reconnues.  Le Manuel ne prévoit pas la tenue de consultations publiques ni la notification des projets de mesures à l'OMC.  Les mesures SPS sont décrites dans les annexes du Manuel.  Il n'existe pas d'inventaire public des mesures SPS ni des produits visés par ces mesures.

67. Les évaluations des risques font suite à une demande d'importation d'un produit non visé par les mesures SPS indiquées dans le Manuel, ou à une demande de renouvellement de licence.  Selon les autorités, une centaine d'évaluations des risques sont réalisées chaque année.  La durée maximale de ces évaluations n'a pas été établie par des dispositions législatives;  les autorités ont indiqué qu'elles s'étalent sur au moins trois mois.  Le coût des évaluations des risques est à la charge du Service de quarantaine agricole.

68. Une licence délivrée par le Responsable des permis du Service de quarantaine agricole est généralement exigée pour l'importation de plantes, d'animaux et de leurs produits.
  La licence énonce les conditions de l'importation du produit aux Îles Salomon.  La procédure de délivrance des licences est décrite dans le Manuel des spécifications relatives aux importations.  Les licences ont une durée d'un an et sont valables pour des entrées multiples.  Elles sont délivrées dans la semaine suivant la conclusion de l'évaluation des risques.

69. Les produits importés considérés "à faible risque" ne sont pas assujettis aux prescriptions en matière de licences s'ils ont été "commercialement emballés et étiquetés".
  Les produits à faible risque sont indiqués dans le Manuel des spécifications relatives aux importations et englobent les aliments transformés contenant des produits d'origine animale provenant d'Australie et de Nouvelle‑Zélande, et les aliments transformés contenant des produits d'origine végétale de toute provenance.

70. L'importation d'aliments requiert un permis délivré par la Division de la salubrité de l'environnement qui relève du Ministère de la santé et des services médicaux.
  Le permis est délivré sur présentation d'un certificat délivré par l'autorité compétente du pays exportateur, attestant que les aliments ont été transformés dans des conditions salubres.  Les autorités ont indiqué que les permis sont normalement délivrés dans un délai de trois jours.  De plus, une licence délivrée par le Service de quarantaine agricole peut être exigée pour l'importation d'aliments contenant des produits d'origine animale ou végétale.

71. Les plantes, les animaux et leurs produits provenant d'autres pays font l'objet d'une inspection matérielle à la frontière, qui est réalisée par le Service de quarantaine agricole.  Les frais d'inspection, de traitement et de quarantaine figurent à la Liste 4 de l'Ordonnance sur la quarantaine agricole.  Les aliments importés soumis à une inspection et à une analyse sont choisis au hasard.
  Les autorités ont indiqué qu'un laboratoire public procède à des analyses chimiques et bactériologiques des aliments depuis novembre 2008.

72. Les Îles Salomon n'ont pas légiféré en ce qui concerne l'importation de produits de la biotechnologie agricole et de produits provenant d'animaux nourris aux hormones;  il n'y a pas de prescription spéciale pour la notification des importations de ces produits.  Les autorités ont indiqué qu'un projet de loi sur la biosécurité est en cours de rédaction.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documentation

73. Les exportateurs qui ont obtenu un numéro d'identification fiscale auprès de la Division des contributions du Ministère des finances et du Trésor ne sont pas tenus de s'enregistrer.  Ceux qui n'ont pas de numéro d'identification fiscale doivent s'enregistrer auprès de la Division des douanes et de l'accise, qui leur attribue automatiquement un numéro de client.

74. Pour toute exportation, le connaissement, la facture commerciale, le bordereau d'emballage, les récépissés de manutention portuaire et la déclaration en douane doivent être remis aux Douanes.  Des renseignements additionnels doivent être fournis sur les exportations de marchandises soumises à des prescriptions en matière de licences (section ii) ci‑dessous).  Depuis la mise en place du système PC Trade en avril 2008, la déclaration en douane doit être remplie par voie électronique au moyen de la télédéclaration.

75. Dans le cadre de l'exploitation du système PC Trade, la Division des douanes et de l'accise a établi des procédures de profilage pour la gestion des risques concernant les exportations, qui sont similaires à celles mises en place pour les importations (section 2) i)).  Les exportations de reptiles et d'insectes, d'oiseaux, de poissons vivants et de peaux de crocodile sont considérées comme étant à risque élevé, tandis que les poissons et les produits de la mer, l'or, l'argent, le bois et les déchets et les débris de métaux présentent un risque moyen.  Selon la Banque mondiale, le dédouanement des exportations prend quatre jours et la manutention portuaire onze jours.

ii) Taxes, restrictions quantitatives et licences à l'exportation
76. Le Ministre des finances et du Trésor a un pouvoir discrétionnaire étendu en matière de prohibitions à l'exportation.  Des taxes à l'exportation sont perçues principalement sur le poisson, les minéraux et le bois d'œuvre.  Les taxes sur le bois d'œuvre et le poisson s'appliquent à une valeur établie par les autorités.  Les taxes à l'exportation ont un effet dissuasif sur la production et le commerce de produits passibles de droits;  cependant, en raison de la capacité institutionnelle limitée du pays, ces taxes constituent un moyen à court terme de tirer des rentes économiques des exportations de ressources naturelles.

77. Les exportations de certains produits sont passibles de droits (tableau III.6).
  Entre 2003 et 2007, les droits à l'exportation représentaient près de 18% du total des recettes douanières et intérieures.
  Les autorités ont mentionné que les taxes à l'exportation sont un moyen pratique et efficace par rapport au coût de mobiliser des recettes, qu'elles favorisent la transformation en aval sur le territoire national et qu'elles contribuent à protéger l'environnement.

Tableau III.6

Droits à l'exportation, 2009a
	Codeb
	Description du produit
	Taux

	0106
	Autres animaux vivants 
	

	0106.2000
	Reptiles
	10%

	0106.3000
	Oiseaux sauvages ou domestiqués 
	10%

	0106.9010
	Insectes
	10%

	0301
	Poissons vivants 
	

	0301.1000
	Poissons d'ornement 
	10%

	0301.9000
	Autres poissons vivants 
	10%

	0302
	Poissons, frais ou réfrigérés
	

	0302.3000
	Listao, bonite et thon 
	5%

	0302.6010
	Orphie et espadon 
	5%

	0303
	Poissons, congelés 
	

	0303.4000
	Listao, bonite et thon
	5%

	0303.7010
	Orphie et espadon 
	5%

	0304
	Filets de poisson et autre chair de poisson, frais, réfrigérés ou congelés
	5%

	0305
	Poissons, séchés, salés ou en saumure, fumés
	20%

	0306
	Crustacés 
	

	0306.0010
	Crustacés vivants 
	10%

	0306.0020
	Crustacés d'aquarium 
	10%

	0306.0040
	Frais, réfrigérés, congelés, séchés, salés ou en saumure
	10%

	0307
	Mollusques
	

	0307.0010
	Mollusques vivants 
	10%

	0307.0020
	Mollusques d'aquarium 
	10%

	0307.0040
	Mollusques, frais, réfrigérés, congelés, séchés, salés ou en saumure
	10%

	0507.0000
	Tortues/écailles de tortue, brutes ou simplement préparées
	10%

	0508
	Corail et matières similaires, coquilles et carapaces de mollusques et crustacés 
	

	0508.0011
	Coquilles et carapaces, trochus, escargots, huîtres perlières
	30%

	0508.0020
	Coraux de tous genres 
	10%

	1402
	Rotins (acore roseau) brut ou sec 
	30%

	2616
	Minerais de métaux précieux et leurs concentrés 
	

	2616.1000
	Minerais d'argent et leurs concentrés 
	15%

	2616.9010
	Or alluvial et ses concentrés 
	15%

	2616.9090
	Autres minerais et leurs concentrés 
	15%

	4103
	Peaux de crocodile 
	10%

	4403.1110
4403.1120
4403.1130
	Rondins sciés et rondins pour placage, de conifères:
Valeur établie:  673 SI$ le m3 ou moins
Valeur établie:  Égale ou inférieure à 1 047 SI$ le m3, mais supérieure 
à 673 SI$ le m3
	
25%
25% sur les premiers 673 SI$ le m3 plus 40% sur le reste 

	
	Valeur établie:  Supérieure à 1 047 SI$ le m3
	25% sur les premiers 673 SI$ le m3, plus 40% sur les 374 SI$ le m3 suivants, plus 60% sur le reste 

	4403.0021
4403.0022
4403.0023
	Rondins sciés et rondins de placage, autres que de conifères:
Valeur établie:  550 SI$ le m3 ou moins
Valeur établie:  Égale ou inférieure à 850 SI$ le m3, mais supérieure 
à 550 SI$ le m3
Valeur établie:  Supérieure à 850 SI$ le m3

	
25%
137,50 SI$ le m3, plus 40% sur la valeur excédant 550 SI$ le m3
257,50 SI$ le m3 plus 60% sur la valeur excédant 850 SI$ le m3

	4403.0031
4403.0032
4403.0033
	Rondins, autres que de conifères, qualité inférieure à la qualité sciage
Valeur établie:  550 SI$ le m3 ou moins
Valeur établie:  Égale ou inférieure à 850 SI$ le m3, mais supérieure 
à 550 SI$ le m3
Valeur établie:  Supérieure à 850 SI$ le m3
	
25%
137,50 SI$ le m3 plus 40% sur la valeur excédant 550 SI$ le m3
257,50 SI$ le m3 plus 60% sur la valeur excédant 850,00 SI$ le m3

	4407.0010 4407.0020
	Bois, sciés, rabotés, rainurés, languetés
	2,5%

	7106
	Argent, toute forme
	20%

	7108
	Or, toute forme
	5%

	7204
	Déchets et débris de métaux ferreux 
	1,50 SI$ la tonne

	7404
	Déchets et débris de cuivre 
	15%

	7602
	Déchets et débris d'aluminium 
	15%

	9706
	Objets d'antiquité
	10%


a
À l'exclusion des produits admis en franchise de droits.

b
Tel qu'indiqué dans la loi pertinente, les codes ne correspondent pas forcément à ceux qui étaient utilisés par les Îles Salomon au milieu de 2008.

Source:
Première liste de la Loi sur les douanes et l'accise.

78. Les rondins sont généralement assujettis à des taux composites (ad valorem et spécifiques), qui s'appliquent à la valeur établie par le Contrôleur des douanes sur recommandation du Commissaire aux forêts (voir également le chapitre IV 4)).
  Les taxes à l'exportation du poisson sont calculées à partir d'une valeur établie par le Contrôleur des douanes, après consultation du Ministère de la pêche et des ressources marines.  Selon les autorités, ces valeurs n'ont pas été examinées depuis 2000.  Les taxes à l'exportation des autres produits sont calculées sur la base de leur prix f.a.b.

79. Les exportations de bois d'œuvre doivent être explicitement autorisées par la Banque centrale (chapitre IV 4)), de manière que les exportateurs salomoniens vendent dans des conditions de pleine concurrence et versent l'intégralité du produit de leurs ventes aux Îles Salomon.
  Une licence est exigée pour l'exportation d'autres produits assujettis à la taxe à l'exportation, de reliques de guerre, de certains produits visés par la Loi sur les drogues dangereuses, d'armes à feu et de munitions, de poissons vivants et de spécimens d'espèces sauvages figurant sur la Liste II de la Loi de 1998 sur la protection et la gestion de la faune et de la flore sauvages.

80. En vertu de la Loi sur les douanes et l'accise, le Ministre des finances et du Trésor peut interdire, par ordonnance, l'exportation de tout produit vers toute destination.
  Aucun renseignement sur l'application de cette disposition n'est disponible.  Les Îles Salomon interdisent l'exportation de poissons‑appâts et de certains produits visés par la Loi sur les drogues dangereuses.
  L'exportation à des fins commerciales de spécimens d'espèces sauvages figurant sur la Liste I de la Loi de 1998 sur la protection et la gestion de la faune et de la flore sauvages est également interdite.

iii) Avantages tarifaires et fiscaux

81. Les autorités ont un pouvoir discrétionnaire étendu concernant l'exonération des bénéfices à l'exportation de l'impôt sur le revenu, bien que les lignes directrices adoptées en 2006 visent à réduire ce pouvoir.  Pour avoir droit à la période d'exonération la plus longue, soit cinq ou six ans, l'entreprise doit exporter intégralement sa production, ou respecter le critère relatif à la valeur ajoutée localement (50%).  Les entreprises peuvent également demander que leurs dépenses de promotion et de commercialisation des exportations soient déduites de leur revenu imposable à raison de 150%.

82. En vertu de la Loi relative à l'impôt sur le revenu, le Directeur des impôts a un pouvoir discrétionnaire étendu concernant l'exonération des bénéfices à l'exportation de l'impôt sur le revenu.
  Suivant les lignes directrices relatives aux exonérations d'impôt sur le revenu émises par le Ministre des finances et du Trésor en juin 2006, seuls les investisseurs qui injectent des capitaux dans de grands projets nouveaux ou des projets visant à développer considérablement les activités d'une entreprise peuvent en bénéficier, sous réserve de certains seuils.
  Les lignes directrices renferment un critère permettant de déterminer s'il est dans l'intérêt national de renoncer aux recettes, et oblige le Directeur des impôts à rendre publiques trimestriellement les exonérations accordées.

83. Les demandes d'exonération d'impôt sur le revenu sont examinées par le Comité des exonérations de la Division des contributions, un organe administratif composé du sous‑directeur et de deux sous‑directeurs adjoints des impôts, et de deux cadres supérieurs chargés de la vérification de la conformité.  Il appartient au Comité d'évaluer les demandes sur la base des lignes directrices de juin 2006 et de formuler une recommandation non contraignante devant être soumise à l'approbation du Ministre des finances et du Trésor.

84. La durée de l'exonération des bénéfices à l'exportation de l'impôt sur le revenu est indiquée dans la Loi relative à l'impôt sur le revenu.
  Une exonération de cinq ans est accordée si la production de l'entreprise est intégralement destinée à l'exportation.  Dans le cas contraire, l'exonération est valide pendant trois à six ans, sous réserve du respect de certains critères relatifs à la valeur ajoutée localement:  l'exonération est de six ans lorsque la valeur ajoutée localement est d'au moins 75%;  de cinq ans lorsque la valeur ajoutée localement se situe entre 50 et 75%;  de quatre ans lorsqu'elle varie de 40 à 50%;  de trois ans lorsqu'elle est de 25 à 40%.  Le Directeur des impôts peut accorder à l'entreprise une période d'exonération supplémentaire de cinq ans si elle effectue un investissement additionnel d'au moins 10 millions de dollars des Îles Salomon.

85. Les entreprises peuvent également demander une déduction d'impôt de 150% pour leurs dépenses de promotion et de commercialisation des exportations.
  Les entreprises qui exportent des produits manufacturés ou transformés, des produits de la pêche à l'état frais ou des produits agricoles frais peuvent déduire de leur revenu imposable les bénéfices à l'exportation pendant trois à six ans.

86. Le Ministre des finances et du Trésor n'a pas approuvé de demande d'exonération d'impôt entre juillet et décembre 2007, la seule période pour laquelle le Secrétariat disposait de données.

87. La Loi sur les douanes et l'accise confère au Ministre des finances et du Trésor un pouvoir discrétionnaire étendu pour l'octroi d'exemptions de droits à l'exportation en vertu d'un mémorandum d'accord avec le bénéficiaire.
  Selon les autorités, aucune nouvelle exemption de droits à l'exportation n'a été accordée depuis 2003, et la dernière exemption de droits à l'exportation est arrivée à échéance en 2006 (voir également le chapitre IV 4)).

88. Les exportations ne sont pas assujetties à la taxe d'accise ni à la taxe sur les produits.

iv) Promotion, financement, assurance et garanties

89. Les Îles Salomon n'ont pas de programme de financement, d'assurance ou de garantie exclusivement destiné aux exportateurs, mais le programme de financement des petites entreprises de la Banque centrale leur accorde la priorité (section 4) iii)).

90. Les activités de promotion des exportations sont limitées.  Une Division de la commercialisation et de la promotion des exportations a été créée au Ministère du commerce, de l'industrie, du travail et de l'immigration.  Il est prévu que l'effectif de cette division soit constitué de six personnes à temps plein.  Au début de 2009, la Division procédait à l'évaluation des politiques d'exportation du pays et de leur efficacité en vue de recommander des réformes.  Elle collaborait également avec le Ministère de l'agriculture et de l'élevage pour identifier les produits agricoles présentant un potentiel d'exportation.
91. L'Office de commercialisation des produits de base exportés fournit des services d'assurance de la qualité et d'observation des marchés aux exportateurs de cacao et coprah (voir le chapitre IV 2)).

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Enregistrement des entreprises et fiscalité

92. Les démarches pour obtenir une licence d'exploitation d'entreprise auprès des autorités provinciales et constituer une société sont longues et complexes et sont devenues des obstacles de taille à l'entrée sur le marché, entre autres pour les investisseurs étrangers.  Par conséquent, les efforts actuellement déployés pour passer en revue le processus de constitution en société et le système d'enregistrement des entreprises revêtent une grande importance.

93. Il convient d'obtenir une licence pour exploiter une entreprise aux Îles Salomon.  Une telle licence est délivrée par les administrations provinciales moyennant le paiement d'un droit.  De même, les investisseurs étrangers doivent s'enregistrer auprès du Responsable du registre de l'investissement étranger (chapitre II 4)).

94. En vertu de la Loi sur les sociétés, une entreprise peut se constituer en société à responsabilité limitée.
  La constitution en société entre en vigueur à la date indiquée sur le certificat de constitution, qui est délivré par le Responsable du registre des sociétés à Honiara une fois enregistré l'acte constitutif.
  Le Ministre du commerce, de l'industrie, du travail et de l'immigration doit approuver la raison sociale.
  Les sociétés constituées au titre de la Loi sur les sociétés doivent avoir un siège social aux Îles Salomon.
  Aucune prescription en matière de citoyenneté ou de résidence n'a été établie pour les administrateurs des sociétés.

95. Il faut prévoir environ 57 jours pour constituer une société à responsabilité limitée à Honiara.
  Les procédures les plus longues sont l'enregistrement de l'acte et des statuts constitutifs (32 jours) et l'approbation de la raison sociale (17 jours).  Le coût total de la constitution en société s'élève à 3 050 dollars des Îles Salomon (environ 400 dollars EU), y compris le droit de 1 000 dollars des Îles Salomon perçu par le Conseil municipal de Honiara pour la délivrance de la licence d'exploitation.

96. Selon la Banque asiatique de développement (BAsD), le processus de constitution en société est complexe et long.
  En outre, le pouvoir discrétionnaire exercé par les fonctionnaires responsables de l'enregistrement des sociétés et de l'octroi de la licence d'exportation peut "favoriser la corruption".
  Dans ce contexte, les autorités ont indiqué avoir déposé au Parlement un nouveau projet de loi sur les sociétés, et avoir entrepris d'examiner les procédures de communication, de traitement, de conservation et de diffusion des données d'enregistrement des entreprises.

97. Une société étrangère peut avoir une succursale aux Îles Salomon.
  Elle doit communiquer les renseignements suivants au responsable du registre des sociétés au cours du mois suivant son établissement aux Îles Salomon:  une copie certifiée de l'acte constitutif de la société;  le nom des administrateurs et du secrétaire de la société;  les nom et adresse d'au moins un représentant aux Îles Salomon.

98. Les entreprises résidentes sont assujetties à un taux d'imposition de 30% qui s'applique à leurs recettes mondiales.
  Une entreprise résidente est une entreprise constituée en société aux Îles Salomon, ou une entreprise non constituée en société qui est contrôlée par des Salomoniens ou dont la gestion et le contrôle sont centralisés aux Îles Salomon.  Dans le cas des entreprises non résidentes, les recettes tirées de leurs activités aux Îles Salomon sont imposées à un taux de 35%.  Selon la Banque mondiale, une société type de taille moyenne acquitte des impôts de 36% environ sur ses bénéfices, et il lui faut en moyenne 80 heures par année pour calculer, déclarer et acquitter les impôts.
  Certains paiements à des contribuables résidents et non résidents font l'objet d'une retenue d'impôt à la source, qui varie de 5 à 35%.

ii) Politique de la concurrence et contrôles des prix

99. Les quelques dispositions législatives destinées à empêcher les pratiques commerciales anticoncurrentielles ne sont pas appliquées activement.  Bien que les autorités envisagent d'adopter une nouvelle loi, depuis l'examen précédent, aucune mesure concrète n'a été prise pour renforcer le cadre juridique de la politique de la concurrence.  Le gouvernement contrôle le prix de divers produits de base pour corriger le dysfonctionnement du marché, y compris le faible niveau de concurrence.

100. Les Îles Salomon n'ont pas adopté de loi type sur la concurrence.  La Loi sur la protection des consommateurs contient des dispositions générales sur le refus de vendre, la vente liée, l'exclusivité, la discrimination par le prix et la monopolisation.
  Le directeur de la Division de la consommation du Ministère du commerce, de l'industrie, du travail et de l'immigration a un pouvoir discrétionnaire étendu lui permettant d'exempter certaines entreprises de l'application des dispositions sur l'exclusivité, la discrimination par le prix et la monopolisation si cette exemption est "dans l'intérêt de l'économie nationale"
, expression qui n'a pas été définie par le législateur.

101. La Division de la consommation peut mener des enquêtes sur des questions liées à la concurrence, mais n'a pas exercé ce pouvoir depuis l'entrée en vigueur de la Loi sur la protection des consommateurs.
  Les autorités ont indiqué qu'elles envisageaient d'adopter une nouvelle loi sur la politique de la concurrence.  Elles ont également fait remarquer que les monopoles étaient nombreux, situation en partie attribuable à l'exiguïté du marché salomonien.

102. Les contrôles des prix sont exercés par ordonnance ministérielle rendue en vertu de la Loi sur le contrôle des prix.
  Ces contrôles peuvent s'appliquer à certaines régions des Îles Salomon.  Les projets d'ordonnance de contrôle des prix doivent être déposés au Parlement, qui peut les abroger par résolution, dans les 20 jours suivant leur présentation.

103. Le gouvernement contrôle les prix du lait, de la viande, du poisson, du sucre, du savon, du riz, de l'huile de friture, de la poudre de curry, des biscuits, du gaz de pétrole liquéfié et des carburants vendus dans sept régions.
  Le prix du pain à Honiara est également contrôlé (tableau III.7).  Le contrôle des prix vise parfois certaines marques.  En général, on calcule le prix de gros maximum en ajoutant la marge prescrite au "prix débarqué", c'est‑à‑dire la somme du prix c.a.f. et des droits à l'importation, ou au prix départ usine s'il s'agit d'un produit local.  La marge utilisée pour le calcul du prix de gros maximum du riz importé est plus élevée que pour le riz local.  On calcule généralement le prix de détail maximum en ajoutant la marge prescrite à la somme du prix de gros et du coût du transport (prix en magasin).

Tableau III.7

Contrôles des prix à Honiara, 2009

	Produit
	Prix de gros maximum
	Prix de détail maximum

	Poudre de lait entier et lait condensé 
	Prix débarqué plus 10%
	Prix en magasin plus 13%

	Corned beef et certaines autres viandes préparées 
	Prix débarqué plus 10%
	Prix en magasin plus 13%

	Poisson 
	..
	..

	Sucre
	Prix débarqué plus 10%
	Prix en magasin plus 13% 

	Farine 
	Prix débarqué plus 10%
	Prix en magasin plus 13% 

	Savon 
	Prix débarqué plus 10%
	Prix en magasin plus 13% 

	Riz (local)
	Prix débarqué plus 6%
	Prix en magasin plus 9% 

	Riz (importé)
	Prix débarqué plus 9%
	Prix en magasin plus 9% 

	Huile à cuisson 
	Prix débarqué plus 10%
	Prix en magasin plus 13% 

	Poudre de curry
	Prix débarqué plus 10%
	Prix en magasin plus 13% 

	Biscuits de mer
	Prix débarqué plus 10%
	Prix en magasin plus 13% 

	Pain 
	..
	..

	Gaz de pétrole liquéfié 
	..
	..

	Carburant automobile 
	..
	..

	Distillats
	..
	..

	Kérosène
	..
	Prix en magasin plus 15% (produits emballés) ou 20% (produits en vrac)


..
Non disponible.

Source:
Ordonnance de 1987 sur le contrôle des prix (Restriction des prix et produits visés), 1er juillet 1987, et renseignements fournis par les autorités.
104. Les prix de gros et de détail de l'essence et du diesel sont imposés.  L'électricité et l'eau font également l'objet d'un contrôle des prix (voir également le chapitre IV 6)).

105. Dans le cadre de l'examen précédent, les autorités ont fait part de leur intention de mettre fin aux contrôles des prix pour réduire les distorsions du marché.
  Selon les autorités, la politique actuelle consiste à maintenir ces contrôles et à améliorer la Loi sur le contrôle des prix.  Elles ont également noté que les contrôles des prix permettaient de concilier les intérêts des consommateurs et ceux des producteurs sur des marchés caractérisés par un faible degré de concurrence, des consommateurs sous‑informés ou des pénuries.

iii) Incitations

106. Un large éventail d'exonérations fiscales s'offre aux entreprises.  En vertu de la législation pertinente, les autorités ont un pouvoir discrétionnaire étendu concernant l'octroi des exonérations, mais des lignes directrices adoptées en 2006 visent à réduire ce pouvoir.  Certaines exonérations de l'impôt sur le revenu sont accordées sur la base du critère de la valeur ajoutée localement;  d'autres visent certaines activités, y compris l'hôtellerie, l'agriculture et la pêche.  Le gouvernement fait preuve d'une transparence nettement accrue à cet égard depuis que le Ministère des finances et du Trésor publie des rapports trimestriels sur les exonérations.  D'après ces rapports, les exonérations sont importantes;  il serait donc important d'en évaluer les avantages nets en vue de procéder à leur éventuelle rationalisation.  Cela contribuerait à améliorer la situation budgétaire précaire, et réduirait les distorsions.

107. Le Directeur des impôts dispose d'un pouvoir discrétionnaire étendu pour accorder des exonérations de l'impôt sur le revenu.
  Suivant les lignes directrices émises en juin 2006
, seuls les projets nouveaux qui remplissent le critère de l'intérêt national peuvent bénéficier d'une exonération (voir la section 3) iii)).

108. Le Comité des exonérations de la Division des contributions est chargé d'examiner les demandes d'exonération de l'impôt sur le revenu (section 3) ii)).  Les entreprises qui investissent 10 millions de dollars des Îles Salomon (environ 1,3 million de dollars EU) sont admises à bénéficier d'exonérations pendant dix ans au maximum.  Pour les autres entreprises, la période d'exonération varie de trois à six ans, à condition de remplir les mêmes critères concernant la valeur ajoutée locale que ceux qui s'appliquent pour les bénéfices à l'exportation (voir la section 3) iii) ci‑dessus).

109. La Loi relative à l'impôt sur le revenu prévoit d'autres exonérations de l'impôt sur le revenu des entreprises, y compris une déduction de 200% pour les frais de formation et d'études, et une déduction de 150% pour les coûts de transport intérieur.  En outre, les hôtels touristiques, les centres de villégiature et les projets connexes peuvent être exonérés pendant cinq ans, et les entreprises des secteurs de l'agriculture, de la sylviculture, de l'élevage et de la pêche, pendant cinq à dix ans à compter du début de l'exploitation.  Les sociétés minières peuvent également obtenir des exonérations (voir le chapitre IV 5)).

110. Le Ministre des finances et du Trésor n'a pas approuvé de demande d'exonération d'impôt sur le revenu entre juillet et décembre 2007, la seule période pour laquelle le Secrétariat disposait de données.

111. La législation prévoit quelque 70 exonérations de la taxe sur les produits pour certains produits ou entités.
  Le Ministre des finances et du Trésor a un pouvoir discrétionnaire étendu pour octroyer d'autres exonérations de la taxe sur les produits.
  Aux termes des lignes directrices adoptées en 2006, seules les importations de biens d'équipement effectuées par des entreprises nouvelles ou en expansion, ou de biens nécessaires au développement de collectivités rurales, peuvent bénéficier d'exonérations.
  Les biens suivants sont exclus:  produits destinés à la revente ou consommés par l'entreprise au cours de ses opérations commerciales normales;  véhicules automobiles utilisés à des fins privées;  et pièces de rechange, huile, carburant, gazole ou lubrifiants achetés par des entreprises ayant un chiffre d'affaires annuel supérieur à 1 million de dollars des Îles Salomon.  De plus, les lignes directrices établissent un critère permettant de déterminer "s'il est dans l'intérêt national de renoncer à des recettes qui autrement seraient perçues", et prescrivent que le Ministre des finances et du Trésor doit soumettre au Parlement les exonérations accordées et les publier au Journal officiel.

112. Il appartient au Comité des exonérations de la Division des contributions d'évaluer les demandes d'exonération de la taxe sur les produits sur la base des lignes directrices de juin 2006 et de soumettre une recommandation non contraignante au Ministre des finances et du Trésor.  Entre juillet et décembre 2007, seule période pour laquelle on dispose de données, le Ministre des finances et du Trésor a approuvé 117 demandes d'exonération et en a rejeté 76.  Le manque à gagner correspondant aux exonérations approuvées a été estimé à 39 millions de dollars des Îles Salomon (environ 5,1 millions de dollars EU), soit quelque 13% des recettes fiscales du pays pendant la même période.

113. Les Îles Salomon n'offrent que quelques incitations outre les exonérations d'impôt.  Dans le cadre de son programme de financement des petites entreprises, la Banque centrale des Îles Salomon garantit 80% de la tranche non garantie d'un prêt, jusqu'à concurrence de 300 000 dollars des Îles Salomon (quelque 39 170 dollars EU).
  La tarification de la garantie s'élève à 1% du prêt garanti.  Ce programme est destiné aux sociétés contrôlées par des ressortissants salomoniens et aux coentreprises dans lesquelles des ressortissants nationaux ont une participation d'au moins 50%.  Les petites et moyennes entreprises exerçant des activités commerciales rurales ou d'exportation ont la priorité.
  Le Secrétariat ne disposait pas de données sur la valeur totale et le nombre des prêts garantis dans le cadre de ce programme.

114. Le gouvernement salomonien peut accorder une aide ad hoc aux entreprises d'État, par exemple par le biais de prêts assortis de conditions préférentielles, de garanties de prêts et d'exonérations fiscales.
  En général, cette aide vise à redresser les entreprises en difficulté financière.

115. Les programmes de commercialisation et de stabilisation des prix de l'Office de commercialisation des produits de base exportés ont été éliminés en 2002 (voir le chapitre IV 2)).

iv) Commerce d'État, entreprises d'État et privatisation

116. Les entreprises d'État sont présentes dans un large éventail de secteurs.  Leurs résultats ont généralement été médiocres, ce qui s'est traduit par une mauvaise qualité de service et des tarifs élevés.  La Loi sur les entreprises d'État, adoptée en août 2007, vise à corriger ces problèmes, mais sa mise en œuvre intégrale devra être précédée de la reconstruction des comptes de plusieurs de ces entreprises et de l'établissement d'une réglementation dans de nombreux secteurs.

117. Les Îles Salomon n'ont pas présenté de notification concernant les entreprises commerciales d'État au sens de l'article XVII du GATT de 1994.  Lors de l'examen précédent de la politique commerciale, les autorités ont indiqué qu'il n'existait que deux entreprises commerciales d'État au sens de cet article:  la pharmacie d'État, qui a le droit exclusif d'importer les alcools dénaturés et éthyliques, et l'Office de commercialisation des produits de base exportés (CEMA).  La pharmacie d'État semble poursuivre ses activités, bien que l'on ne sache pas très bien si ses droits d'importation exclusifs sont toujours en vigueur.  En vertu de la Loi sur l'Office de commercialisation des produits de base exportés, le CEMA a des droits d'exportation exclusifs pour certains produits de base agricoles (voir le chapitre IV 2)).

118. Il existe des entreprises d'État dans un grand nombre de secteurs:  agriculture, pêche, sylviculture, secteur manufacturier, électricité, radiodiffusion, transport aérien, ports, service postal et eau.
  La Société d'investissement des Îles Salomon (ICSI), organe public créé en 1988 pour gérer les avoirs de l'État dans plusieurs entreprises
, participe au capital de sept sociétés:  Solomon Airlines Ltd (100%), Solomon Islands Printers Ltd (100%), Sasape Marina Ltd (100%), Soltai Fishing and Processing Company Ltd (51%), Kolombangara Forest Products Ltd (40%), Solomon Telekom Company Ltd (2,7%) et Pacific Forum Line Ltd (0,6%).

119. Bien qu'elles pensent que les entreprises d'État servent les intérêts de la société, les autorités envisagent des privatisations afin d'accroître la rentabilité des entreprises d'État concernées.

120. Le FMI note que plusieurs entreprises d'État sont en situation d'arriérés, dépendent du soutien public et fournissent des services médiocres.
  Cela tient en partie à des problèmes de longue date tels que l'absence d'objectifs stratégiques et d'objectifs de résultats clairs, l'ambiguïté quant au rôle des administrateurs et des ministres responsables, l'insuffisance des obligations redditionnelles.
  Dans son examen précédent de la politique commerciale des Îles Salomon, le Secrétariat a indiqué que la solidité et la viabilité commerciales de plusieurs opérations soutenues par les entreprises d'État semblaient très douteuses et que l'ingérence politique a parfois obligé l'ICSI à réaliser des objectifs sociaux et à se livrer à des transactions antiéconomiques.

121. Le Parlement a adopté la Loi de 2007 sur les entreprises d'État en août 2007.  Ce texte vise à "améliorer les résultats des entreprises d'État afin qu'elles fournissent les meilleurs services possible à la population salomonienne et contribuent au développement économique et social à long terme des Îles Salomon".
  Des règlements sont nécessaires pour mettre en œuvre des dispositions clés de la Loi, notamment en ce qui concerne la nomination et les fonctions des administrateurs, "l'obligation de service communautaire" et l'exercice de fonctions réglementaires par les entreprises d'État.  Ces règlements n'ont pas encore été adoptés.  Les autorités indiquent qu'en vue de mettre en œuvre intégralement la loi, elles s'emploient à reconstruire les comptes des entreprises d'État et à créer une entité chargée de surveiller l'application de la loi.

122. La loi vise les entreprises suivantes:  Office de commercialisation des produits de base exportés, Société d'investissement des Îles Salomon, Solomon Airlines Ltd, Société de radiodiffusion des Îles Salomon, Compagnie d'électricité des Îles Salomon, Solomon Islands Home Finance Ltd, Administration des ports des Îles Salomon, Société des postes des Îles Salomon et Compagnie des eaux des Îles Salomon.  Les dispositions de la loi en matière d'obligation redditionnelle qui prescrivent notamment de rendre publics un énoncé des objectifs de la société, un rapport annuel et des états financiers vérifiés s'appliquent à toutes les filiales de ces entreprises.  Les entreprises d'État et leurs filiales doivent également divulguer le soutien public qu'elles reçoivent.

123. Durant la période considérée, l'ICSI a cédé une partie de ses actions de Solomon Telekom Company Ltd (chapitre IV 8) iii)).  Solomon Islands Plantation Ltd et Solomon Taiyo Ltd, qui étaient détenues en partie par l'ICSI lors de l'examen précédent, ont été liquidées.  Les autorités ont reçu une aide extérieure pour planifier une participation du secteur privé dans Solomon Airlines Ltd, mais n'ont pas pris de décision à cet égard.
  Elles font savoir que le processus de privatisation de Home Finance Ltd entre dans sa phase finale et qu'elles ont l'intention de privatiser Sasape Marina Ltd.  Un projet est en cours afin d'accroître l'efficacité opérationnelle et la viabilité financière de la Compagnie d'électricité des Îles Salomon (chapitre IV 6)).

v) Marchés publics

124. Les Îles Salomon ne sont pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics et n'ont pas le statut d'observateur dans le cadre de cet accord.  En général, les entités du gouvernement central qui passent des marchés pour des produits et des services, ou qui réalisent des travaux publics, doivent suivre les instructions données par le Ministère des finances et du Trésor.  Cependant, d'après plusieurs audits réalisés par le Bureau de l'Auditeur général, le non‑respect de la législation et les lignes directrices concernant les marchés publics est généralisé.
  Par conséquent, d'autres mesures doivent être prises afin que les conditions dans lesquelles les autorités publiques achètent des produits et des services soient optimales.

125. Les dépenses du gouvernement central pour l'achat de produits et de services ont avoisiné les 497 millions de dollars des Îles Salomon en 2007, soit près de 17% du PIB.
  Il n'y a pas de données sur la valeur des marchés passés au niveau sous‑central.

126. En vertu de la Loi sur les finances publiques et la vérification, le Ministre des finances et du Trésor peut donner des instructions financières pour assurer une surveillance et un contrôle adéquat des finances publiques.
  Le chapitre 22 des Instructions financières de 2004 concerne les marchés portant sur les produits, les services et les travaux publics passés par le gouvernement central.  Les instructions financières couvrent aussi la vente d'actifs publics.  Elles ne sont pas rendues publiques, mais le Ministère des finances et du Trésor en a remis un exemplaire au Secrétariat dans le cadre du présent examen.  Pour faciliter la mise en œuvre des instructions financières, le Ministère des finances et du Trésor élabore un projet qui vise à clarifier certaines de leurs dispositions.

127. Le Secrétaire permanent du Ministère des finances et du Trésor peut donner d'autres instructions "dans les cas particuliers où le fait de suivre les instructions financières ne serait pas dans l'intérêt des Îles Salomon".
  De telles instructions doivent être transmises par écrit à l'Auditeur général.

128. Les marchés publics ne sont pas centralisés:  chaque entité publique passe ses propres marchés, et les administrations provinciales sont responsables de leurs propres marchés publics.  Les Îles Salomon n'ont pas de système d'information sur les marchés publics, qui permettrait notamment d'obtenir à l'avance des renseignements sur les possibilités de marchés.  Conformément aux instructions financières, les entités contractantes doivent faire paraître une invitation à soumissionner pour les marchés d'une valeur supérieure à 50 000 dollars des Îles Salomon (environ 6 530 dollars EU).  Ces avis doivent paraître dans la presse et être publiés au Journal officiel au moins deux semaines avant l'expiration du délai fixé pour la présentation des soumissions.
  Les instructions financières ne prescrivent pas la publication des avis à l'étranger ou dans une langue étrangère, et n'exigent pas que les spécifications du produit qui figurent dans la documentation relative à l'appel d'offres soient établies sur la base des propriétés d'emploi et non des marques.
129. Les participants potentiels aux appels d'offres ne sont pas soumis à des formalités d'enregistrement.  Les entités contractantes peuvent avoir des listes de "fournisseurs privilégiés" pour les achats fréquents
 mais, selon les autorités, de telles listes ne sont pas utilisées dans la pratique.
130. La procédure d'appel d'offres ouverte s'applique lorsque le marché dépasse 50 000 dollars des Îles Salomon.  Les marchés de 50 000 dollars des Îles Salomon ou moins doivent être adjugés après réception d'au moins trois offres écrites (si la valeur est supérieure à 10 000 dollars), de trois offres verbales (si la valeur est comprise entre 2 000 et 10 000 dollars) ou par appels d'offres directs (2 000 dollars ou moins).  Il peut être dérogé aux prescriptions en matière d'offres si le produit en question ne peut être obtenu qu'auprès d'une seule source ou à "un prix fixe", ou en cas d'"urgence".
  Les instructions financières ne définissent pas le terme "urgence".  Aucune donnée n'est disponible sur la valeur des marchés attribués au moyen de chacune de ces méthodes.

131. Chaque ministère doit établir un office des appels d'offres chargé d'attribuer les marchés dont la valeur est comprise entre 50 000 et 500 000 dollars des Îles Salomon.
  L'Office central des appels d'offres du Ministère des finances et du Trésor passe tous les marchés de l'administration centrale dont la valeur est supérieure à 500 000 dollars.  Dans le cadre du processus d'évaluation des offres, un spécialiste doit présenter à l'office des appels d'offres un rapport écrit indiquant le coût raisonnable du produit en question, la compétence et les activités antérieures des soumissionnaires, ainsi que la manière dont ils ont rempli les conditions liées à l'appel d'offres.
  Rien dans les instructions financières n'oblige les offices des appels d'offres à rendre publiques leurs décisions d'attribution.  Selon les autorités, les sociétés étrangères établies en dehors des Îles Salomon ne sont pas tenues d'avoir un représentant dans le pays pour participer aux appels d'offres.

132. Les instructions financières n'interdisent pas la discrimination entre des produits ou fournisseurs étrangers et nationaux, ou à l'égard de fournisseurs sous contrôle étranger.  Elles n'interdisent pas non plus les compensations.  Aucune disposition ne prévoit que les produits ou fournisseurs étrangers auront un traitement moins favorable que le traitement national.

133. Aucune procédure formelle n'a été établie pour que les soumissionnaires puissent formuler une plainte.  Toutefois, selon les autorités, un fournisseur peut déposer une plainte administrative auprès de l'office des appels d'offres responsable de l'appel d'offres en question.

vi) Droits de propriété intellectuelle

134. Les Îles Salomon n'ont pas adopté de législation pour mettre en œuvre l'Accord sur les ADPIC.  Le cadre juridique prévoit la protection du droit d'auteur;  les brevets et les marques de commerce ou de fabrique enregistrés au Royaume‑Uni peuvent être enregistrés aux Îles Salomon en vertu de lois antérieures à l'indépendance.  Il n'a pas été possible de recueillir les observations des experts du gouvernement sur la présente section du rapport.

135. Les Îles Salomon n'ont jamais fait de notification au titre de l'Accord sur les ADPIC ni présenté de communication au Conseil des ADPIC.  Elles n'ont été impliquées dans aucun différend soumis à l'OMC en rapport avec les droits de propriété intellectuelle.  Le pays n'est pas membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et n'est signataire d'aucun traité international concernant les droits de propriété intellectuelle.

136. Les Îles Salomon n'ont pas de politique particulière en matière de droits de propriété intellectuelle.  Elles n'ont pas adopté de législation pour mettre en œuvre l'Accord sur les ADPIC.  Lors de l'examen précédent, les autorités ont fait part de leur intention de rendre le régime de la propriété intellectuelle conforme aux obligations dans le cadre de l'OMC d'ici à 2002.

137. Les principales lois sur les droits de propriété intellectuelle sont la Loi sur le droit d'auteur, la Loi portant enregistrement de la Loi du Royaume‑Uni sur les brevets et la Loi portant enregistrement de la Loi du Royaume‑Uni sur les marques de fabrique ou de commerce (tableau III.8).  Lors de l'examen précédent, le Secrétariat a noté que la Loi sur le droit d'auteur n'était pas appliquée faute d'avoir été publiée au Journal officiel des Îles Salomon.
  Le Secrétariat n'a pas été en mesure de confirmer si cette loi avait été publiée.

138. Les Îles Salomon n'ont pas adopté de disposition législative sur la concession de licences obligatoires pour les droits de propriété intellectuelle.  En vertu de la Loi sur le droit d'auteur, le détenteur du droit d'auteur ne peut pas empêcher un non‑titulaire de ce droit d'importer les biens protégés achetés légalement sur un marché étranger.
  La Loi portant enregistrement de la Loi du Royaume‑Uni sur les brevets et la Loi portant enregistrement de la Loi du Royaume‑Uni sur les marques de fabrique ou de commerce ne renferment pas de dispositions sur l'épuisement international des droits.  Dans la pratique, les Îles Salomon autorisent les importations parallèles de biens protégés par des brevets et des marques de fabrique ou de commerce.

139. Aux termes de la Loi sur le droit d'auteur, le Ministre peut refuser d'accorder la protection du droit d'auteur aux œuvres de citoyens de pays qui "ne protègent pas adéquatement les œuvres des Salomoniens".
  Le Secrétariat n'a pas pu déterminer si cette disposition avait déjà été appliquée.

140. La Loi sur le droit d'auteur prévoit des mesures correctives civiles et des sanctions pénales en cas d'atteinte au droit d'auteur.
  La production, l'exposition ou la distribution à des fins commerciales de produits qui portent notoirement atteinte au droit d'auteur constituent une infraction pénale.  La Loi portant enregistrement de la Loi du Royaume‑Uni sur les brevets et la Loi portant enregistrement de la Loi du Royaume‑Uni sur les marques de fabrique ou de commerce ne renferment pas de dispositions sur les moyens de faire respecter les droits.
Tableau III.8

Analyse succincte de la protection des droits de propriété intellectuelle, 2008

	Principale législation
	Durée
	Portée

	Brevets 
	
	

	Loi portant enregistrement de la Loi du Royaume‑Uni sur les brevets, chapitre 179 du Recueil des lois des Îles Salomon, 14 juillet 1924
	Les brevets arrivent à échéance au même moment que les brevets britanniques correspondants.
	Seuls les brevets accordés au Royaume‑Uni au cours des 3 années précédentes peuvent être enregistrés aux Îles Salomon. 

	Dessins et modèles industriels 
	
	

	Aucune loi particulière
	s.o.
	s.o.

	Modèles d'utilité 
	
	

	Aucune loi particulière
	s.o.
	s.o.

	Marques de fabrique ou de commerce 
	
	

	Loi portant enregistrement de la Loi du Royaume‑Uni sur les marques de fabrique ou de commerce, chapitre 180 du Recueil des lois des Îles Salomon, 20 juin 1939
	Les marques de fabrique ou de commerce arrivent à échéance au même moment que les marques britanniques correspondantes.
	Seules les marques déjà enregistrées au Royaume‑Uni peuvent être enregistrées aux Îles Salomon. 

	Indications géographiques
	
	

	Aucune loi particulière
	s.o.
	s.o.

	Droit d'auteur et droits connexes 
	
	

	Loi sur le droit d'auteur, chapitre 138 du Recueil des lois des Îles Salomon, 1er juin 1988
	50 ans à compter de la fin de l'année civile au cours de laquelle l'auteur est décédé, l'enregistrement ou le film a été publié, ou la radiodiffusion a eu lieu.
	Œuvres littéraires, dramatiques, musicales et artistiques originales;  enregistrements sonores, films cinématographiques, émissions radiodiffusées et éditions publiées pour la première fois aux Îles Salomon qui remplissent certaines conditions.  Les exceptions générales sont énumérées dans les articles 7 et 15 de la loi, et les exceptions spéciales sont indiquées aux articles 8 à 10 de la loi. 

	Nouvelles variétés végétales 
	
	

	Aucune loi particulière
	s.o.
	s.o.

	Schémas de configuration de circuits intégrés 
	
	

	Aucune loi particulière
	s.o.
	s.o.

	Renseignements non divulgués 
	
	

	Aucune loi particulière
	s.o.
	s.o.


s.o.
Sans objet.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de la Loi sur le droit d'auteur, de la Loi portant enregistrement de la Loi du Royaume‑Uni sur les brevets et de la Loi portant enregistrement de la Loi du Royaume‑Uni sur les marques de fabrique ou de commerce.
141. En vertu de la Loi sur le droit d'auteur, le titulaire d'un droit d'auteur peut demander au Contrôleur des douanes d'interdire l'importation de produits soupçonnés de porter atteinte au droit d'auteur pendant une période de cinq ans au plus.
  Selon les autorités, aucune prohibition à l'importation n'a été appliquée au titre de cette disposition.
� Banque mondiale (2009).


� Bureau de l'Auditeur général (non daté).


� Comme il est prescrit dans le document de l'OMC G/VAL/5 du 13 octobre 1995.


� Article 13(1) de la Loi sur les douanes et l'accise, chapitre 121 du Recueil des lois des Îles Salomon, 1er avril 1960.


� Article 80 de la Loi sur les douanes et l'accise.


� Article 81 de la Loi sur les douanes et l'accise.


� Article 13 de la Loi sur les douanes et l'accise.


� Article 229 de la Loi sur les douanes et l'accise.


� Soni, Harries et Zinner�Toa (2007).


� Article 7 de la Loi sur les douanes et l'accise.


� Les droits de douane effectifs correspondent au ratio entre les recettes tirées des droits d'importation et la valeur des importations de marchandises.


� Calculs établis à partir de CBSI (2008a) et Ministère des finances et du Trésor (non daté).


� Article 8(7) de la Loi sur les douanes et l'accise.


� Article 8(5) de la Loi sur les douanes et l'accise.


� Ministère des finances et du Trésor, Lignes directrices pour l'application de l'article 8 de la Loi sur les douanes et l'accise [CHAP121], 13 juin 2006.


� Article 8(6) de la Loi sur les douanes et l'accise.


� Ministère des finances et du Trésor (2008) et (2007).


� Article 13 de la Loi relative à la taxe sur les produits, chapitre 122 du Recueil des lois des Îles Salomon, 1er mars 1993.


� Article 21(1) de la Loi relative à la taxe sur les produits.


� Première annexe de la Loi relative à la taxe sur les produits.


� Ministère des finances et du Trésor (non daté).


� Article 3 de la Loi relative à la taxe sur les ventes, chapitre 125 du Recueil des lois des Îles Salomon, 30 juillet 1990.


� Ministère des finances et du Trésor (non daté).


� Article 7 de la Loi sur les douanes et l'accise.


� Article 33.


� Article 73(1), Loi sur les douanes et l'accise.


� Deuxième liste de la Loi sur les douanes et l'accise;  articles 4(2) et 11 de la Loi sur les drogues dangereuses, chapitre 98 des Lois des Îles Salomon, 14 avril 1941;  article 12(1) de la Loi de 1998 sur la protection et la gestion de la faune.


� Parties V et VI de la Loi sur les produits pharmaceutiques et les poisons, chapitre 105 des Lois des Îles Salomon, 28 juillet 1941.


� Comme il est prescrit aux articles 1:4 b) et 7:3 de l'Accord sur les procédures de licences d'importation, et dans le document de l'OMC G/LIC/3 du 7 novembre 1995.


� Comme il est prescrit à l'article 15.2 de l'Accord OTC.


� Comme il est prescrit à l'article 10.1 de l'Accord OTC.


� National Parliament of Solomon Islands (2007a).


� Article 12(1) de la Loi sur la protection des consommateurs, chapitre 63 du Recueil des lois des Îles Salomon, 16 octobre 1995.


� Article 12(2) de la Loi sur la protection des consommateurs.


� Article 15(1) de la Loi sur les poids et mesures, chapitre 155 du Recueil des lois des Îles Salomon, 1er décembre 1980.


� Chapitre 85 du Recueil des lois des Îles Salomon, 29 septembre 1978.


� Article 61(1).


� Article 62(1) et (2) de la Loi sur l'interprétation des lois et les dispositions générales y relatives.


� Article 62(3) de la Loi sur l'interprétation des lois et les dispositions générales y relatives.


� Deuxième liste de la Loi sur les douanes et l'accise.


� Article 50 de la Loi sur les produits pharmaceutiques et les poisons.


� Article 2 de la Loi sur la quarantaine agricole, chapitre 343 du Recueil des lois des Îles Salomon, 10 février 1986.


� Loi sur la salubrité de l'environnement, chapitre 99 du Recueil des lois des Îles Salomon, 1er août 1980.


� Documents de l'OMC G/SPS/ENQ/23 et G/SPS/NNA/13 du 27 mars 2008.


� Articles 4 à 6 de l'Ordonnance sur la quarantaine agricole.


� Articles 2 et 3 du Manuel des spécifications relatives aux importations du Service de quarantaine agricole des Îles Salomon.


� Partie VI de la Loi de 1996 sur la pureté des aliments.


� Article 22(3) de la Loi de 1996 sur la pureté des aliments.


� Banque mondiale (2009).


� Article 7 de la Loi sur les douanes et l'accise.


� Calculs reposant sur CBSI (2008a).


� FMI (2008a).


� Banque centrale des Îles Salomon [en ligne], "Solomon Islands Round Log Export System".  Adresse consultée:  http://www.cbsi.com.sb/index.php?id=41.


� Article 22 de la Loi sur les drogues dangereuses;  article 17 de la Loi sur les armes à feu et les munitions;  article 32 de la Loi de 1998 sur la pêche;  article 11(2) de la Loi de 1998 sur la protection et la gestion de la faune et de la flore sauvages.


� Article 33.


� Troisième liste de la Loi sur les douanes et l'accise et articles 4(2) et 11 de la Loi sur les produits dangereux.


� Article 11(1) de la Loi de 1998 sur la protection et la gestion de la faune et de la flore sauvages.


� Articles 11 et 12 de la Loi relative à l'impôt sur le revenu, chapitre 123 des Lois des Îles Salomon, 1er janvier 1965.


� Ministre des finances et du Trésor, Lignes directrices sur les incitations prévues à la Partie III de la Loi relative à l'impôt sur le revenu, 27 juin 2006.


� Ministre des finances et du Trésor, Lignes directrices sur les incitations prévues à la Partie III de la Loi relative à l'impôt sur le revenu, 27 juin 2006.


� Partie III de la Première liste de la Loi relative à l'impôt sur le revenu.


� Article 11(4) de la Loi relative à l'impôt sur le revenu.


� Article 6 de la Deuxième liste de la Loi relative à l'impôt sur le revenu.


� Ministère des finances et du Trésor (2008) et (2007).


� Article 8(7).


� Première liste de la Loi sur les douanes et l'accise, et article 47 de la Première liste de la Loi relative à la taxe sur les produits.


� Chapitre 175 du Recueil des lois des Îles Salomon, 1er juin 1961.


� Articles 15 et 16 de la Loi sur les sociétés.


� Article 18 de la Loi sur les sociétés.


� Article 102 de la Loi sur les sociétés.


� Banque mondiale (2009).


� Banque asiatique de développement (2005b).


� Banque asiatique de développement (2005b).


� Partie VII de la Loi sur les sociétés.


� Article 4 de la Loi relative à l'impôt sur le revenu.


� Banque mondiale (2009).


� Partie III de la Loi sur la protection des consommateurs, chapitre 63, Recueil des lois des Îles Salomon, 16 octobre 1995.


� Articles 26, 27 et 29 de la Loi sur la protection des consommateurs.


� Articles 6 à 9.


� Articles 4 et 6 de la Loi sur le contrôle des prix, chapitre 64, Recueil des lois des Îles Salomon, 26 mars 1982.


� Article 10 de la Loi sur le contrôle des prix.


� Ordonnance de 1987 sur le contrôle des prix (Restriction des prix et produits visés), 1er juillet 1987.


� OMC (1999), chapitre III 4) iv).


� Articles 11 et 12 de la Loi relative à l'impôt sur le revenu.


� Ministre des finances et du Trésor, Lignes directrices sur les incitations prévues à la Partie III de la Loi relative à l'impôt sur le revenu, 27 juin 2006.


� Ministère des finances et du Trésor, rapport trimestriel sur les exonérations, Rapports sur les exonérations n° 07/04 (mai 2008) et 08/02 (septembre 2007).


� Article 37(1) et Première liste de la Loi relative à la taxe sur les produits.


� Article 37(2) de la Loi relative à la taxe sur les produits.


� Ministère des finances et du Trésor, Lignes directrices sur l'application de la Partie VI de la Loi relative à la taxe sur les produits [CAP122], 13 juin 2006.


� À l'exclusion des recettes tirées des droits à l'importation et à l'exportation et des taxes d'accise.  Ministère des finances et du Trésor (2008) et (2007).


� Banque centrale des Îles Salomon, renseignements en ligne, "Small Business Finance Scheme".  Adresse consultée:  http://www.cbsi.com.sb/fileadmin/PDF/notices/SBFS_Brochure.pdf.


� Banque centrale des Îles Salomon, renseignements en ligne, "Small Business Finance Scheme".  Adresse consultée:  http://www.cbsi.com.sb/fileadmin/PDF/notices/SBFS_Brochure.pdf.


� Société financière internationale et groupe de la Banque mondiale (2005).


� Parlement national des Îles Salomon (2007b).


� Loi sur la Société d'investissement des Îles Salomon, chapitre 143 du Recueil des lois des Îles Salomon, 1er mai 1988.


� FMI (2007a).


� FMI (2007a).


� Parlement national des Îles Salomon (2007b).


� OMC (1999), chapitre III 4) v).


� Article 4 de la Loi de 2007 sur les entreprises d'État.


� Voir, par exemple, Banque asiatique de développement (2006).


� Bureau du vérificateur général (non daté).  En vertu de l'article 108 de la Constitution, le Bureau de l'Auditeur général doit présenter au Parlement les rapports de vérification des comptes des administrations centrales et provinciales.


� FMI (2008b).


� Article 6 de la Loi sur les finances publiques et la vérification, chapitre 120 du Recueil des lois des Îles Salomon, 1er septembre 1978.


� Chapitre premier des instructions financières de 2004.


� Article 524 des instructions financières de 2004.


� Article 519 7) des instructions financières de 2004.


� Articles 521 et 543 des instructions financières de 2004.


� Article 519 des instructions financières de 2004.


� Article 529 des instructions financières de 2004.


� OMC (1999), chapitre III 5).


� OMC (1999), chapitre III 5).


� Articles 6 2) et 14 6).


� Article 27 1).


� Partie IV de la Loi sur le droit d'auteur.


� Article 24.





